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I. Les origines du projet et ses liens avec la crise du coronavirus 
 

1.1. Justification de l’objet de l’étude par rapport au contexte de crise  

 

La crise sanitaire et les décisions de confinement dans certains établissements pour personnes 

âgées ont appelé à porter un regard urgent et neuf sur la condition des ainés en France. En effet, 

cette crise a particulièrement impacté les personnes âgées accompagnées en établissement et à 

domicile, ainsi que les professionnels qui les accompagne quotidiennement.  

L’AD-PA, en première ligne aux côtés des directeurs de structures, a mis en place dès mars 2020 une 

plateforme d’écoute et de soutien à distance destinée aux professionnels de l’aide aux personnes 

âgées en établissement et à domicile. Cette plateforme d’écoute regroupant des coachs certifiés, 

des psychologues ayant une expérience significative et des spécialistes de la communication de 

crise, est venue en soutien des professionnels, souvent démunis face à l’ampleur de la situation.  

 

Si ce dispositif a montré son utilité sur la période de crise elle-même, l’AD-PA a souhaité aller plus 

loin et le compléter par un dispositif flash participatif consistant en des modules d’échanges, de 

rencontres et de travail collaboratif en présentiel, à destination d’un panel de professionnels et d’un 

panel de personnes âgées accompagnées en établissement comme à domicile, dans le cadre d’un 

programme de retour d’expérience de la crise, ainsi que de résilience et de prospective à des fins 

d’accompagnement dans l’après-crise.  

 

L’idée de solliciter les personnes âgées elles-mêmes aux côtés de professionnels, découle d’une 

démarche menée depuis de nombreuses années, celle de Citoyennage.  

 En effet, l’expérience de la démarche Citoyennage a constitué un réel atout pour promouvoir la 

participation du plus grand nombre, sans distinction de l’âge et de la situation de vulnérabilité des 

participants. 

 

1.2. Description du sujet/ de la problématique 

 
La gestion des situations de crise nécessite de distinguer au moins deux temps ; celui de la crise elle-

même à proprement parler et celui de la sortie de crise ou d’après-crise.  

Nombre d’organismes divers, dont l’AD-PA, ont mis en place des outils et dispositifs 

d’accompagnement pour aider les professionnels à passer la période de crise elle-même. En 

revanche, à ce jour, peu de dispositifs d’accompagnement de sortie de crise sont identifiés.  
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Or, cette dernière étape est indispensable pour permettre à des personnes ayant été soumises à 

des situations de stress important de prendre du recul, de dépasser la période « traumatique » et 

se projeter à nouveau dans l’avenir. Il apparait donc nécessaire de penser d’ores et déjà ce temps-

là, tant pour les professionnels que pour les personnes âgées elles-mêmes, en permettant de libérer 

la parole pour permettre de définir de nouvelles perspectives opérationnelles.  

 

1.3. Intérêt de l’étude 

 
Cette étude présente des intérêts multiples :  

 

- La participation des personnes concernées : un retour d’expérience fondée sur un panel 

large de personnes concernées et de professionnels ; une prospective qui mobilise leur 

expertise et leurs visions de l’avenir de l’accompagnement des ainés en établissement et à 

domicile.  

 

- Créer les conditions de la participation des personnes : - levers les freins psychologiques : 

travailler la résilience, dépasser le traumatisme pour recréer les conditions d’une restitution 

et réflexion collective sur les enjeux de la crise et la sortie de crise ; lever les freins matériels : 

réunion de 400 personnes âgées, élus, bénévoles, professionnels, …. 

 

- Capitaliser sur ce retour d’expérience pour définir de nouvelles perspectives concrètes pour 

l’aide à l’accompagnement des personnes âgées vulnérables. 

 

1.4. Synthèse de l’état des lieux des connaissances sur le sujet 

 

Les écrits existants sur la gestion de crise ont montré les difficultés rencontrées pour en sortir. Cette 

sortie de crise nécessite en effet un temps de pause. Ceci a été la vocation du dispositif, offrir 

l’occasion aux personnes âgées et aux professionnels de prendre ce temps de respiration et de 

réfléchir aux pistes d’actions pour penser l’après.  

 

Le sujet des crises, et de la façon dont elles sont gérées ont fait l’objet de nombreuses études, nous 

nous sommes particulièrement intéressés aux connaissances existantes sur la gestion des crises 

sanitaires et leur impact sur les ainés et les personnes qui les accompagne.  
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La FIAPA, qui a travaillé notamment sur les urgences gérontologiques, gérer la crise et construire 

l’avenir, indique ainsi que les professionnels, dans les institutions médico-sociales, au domicile, dans 

les hôpitaux et dans tous les services d’accompagnement des ainés comme des personnes en 

situation de handicap ont été exposés chaque jour à des difficultés inédites susceptibles d’ébranler 

leurs référentiels de vie privée et collective. La plupart des professionnels du secteur sanitaire et 

social en charge des ainés vulnérables ont été confrontés à une situation stressante, à des remous 

éthiques dans leur pratique quotidienne, au deuil.  

 

La FIAPA indique également que ces crises ne doivent pas faire oublier la prise en compte de tout 

être humain, en raison de sa dignité intrinsèque, quelle que soit la situation concernée ou le 

parcours de vie de l’individu.  Ce principe qui innerve le droit international et européen à travers la 

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (1948), les Conventions de Genève (1949) et la 

Convention européenne des Droits de l’Homme (1959) notamment.  

 

Sur la crise du COVID 19 plus particulièrement, elle a conduit à gérer des situations extrêmes 

mettant ainsi en évidence les failles des dispositifs d’urgence dans les domaines du social et du 

médico-social, du juridique, et plus largement des systèmes de santé.  

 

La thématique de la résilience permet également d’appréhender l’après crise, car la résilience 

entraine : la défense, la protection, l’équilibre face aux tensions, l’engagement, la positivité de soi 

et la création. Ainsi après une période de crise sanitaire exceptionnelle, il est important de 

s’interroger sur les outils qui vont permettre de rester motivés et engagés, et faire face à la 

résurgence de l’épidémie.  

Cette résilience passe par une libération de la parole, Iker Aguirre, insiste ainsi sur la nécessité de se 

rassembler entre pairs : chacun apporte son expérience et cela constituera un exercice d’intelligence 

collective.   

Michel Foudriat a évoqué comme piste d’action : la co-construction : processus reposant sur une 

mise en forme d’interactions entre des acteurs afin que ceux-ci élaborent au fil de leurs interactions 

des accords visant à rendre compatibles des définitions relatives notamment à un changement.  

Marie de Hennezel insiste sur les ressources intérieures pour faire face à la crise, et invite chacun à 

les cultiver par la méditation et l’écriture. Elle indique également que l’après crise ne ferme pas la 

porte à de nouveaux départs : « de nouveaux départs sont possibles, plus sobres. La mort a été très 
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présente, beaucoup ont craint de ne pas être éligibles à la réanimation. Cela a obligé une réflexion 

sur l’essentiel pour chacun d’entre nous. Il y a un repositionnement des valeurs pour ceux qui 

finalement pouvaient en vivre éloignés, cela restera pour les seniors.  
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2. Méthodologie 
 

2.1. Conception du dispositif 

 
La conception du dispositif a principalement reposé sur sa digitalisation. L’impératif était bien que 

malgré les conditions sanitaires de la fin du mois de septembre, le plus grand nombre de personnes 

âgées et les acteurs du secteur puissent prendre un temps de recul et d’échange ensemble sur la 

crise du covid-19. « Il a fallu un vrai travail pour mobiliser les personnes âgées et les inciter à se 

lancer, explique Claire Bonnetier, coordinatrice du projet. Nous les avons invités à prendre la parole 

et intervenir en direct tout comme les experts et élus. » Un travail d’accompagnement s’est mis en 

place pour les familiariser avec l’outil. « Les interventions ont été modulées en amont, continue-t-

elle afin que chacune colle à ce nouveau format. » Ainsi, près d’une vingtaine de prises de parole 

ont émaillé les deux jours de dispositif entièrement digitalisé. « Un équilibre a été trouvé entre les 

interventions issues de différentes régions. Le contact avec les personnes âgées a été permanent, 

en amont du dispositif et pendant, afin de transposer à leur échelle les impératifs du digital. »  

2.2. Nouvelles possibilités de connexion  

 
Claude Maurant, directrice d’un établissement dans l’Hérault, a pu suivre le débat « en direct ». La 

retransmission a eu lieu dans un petit salon et madame Serra, une résidente, a pu témoigner et ainsi 

participer pleinement. « Ce dispositif a dynamisé l’établissement, assure Claude Maurant. La 

possibilité de suivre les dé- bats a permis à des résidents de se sentir concernés. » En temps normal, 

pour certains, ce qui se déroule « à Paris » peut paraître lointain. Entendre des résidents d’autres 

établissements ou de services à domicile exprimer leur sentiment d’insécurité pendant le premier 

confinement du printemps a conscientisé les résidents autour de Claude Maurant. « Nous sommes 

dans une petite structure avec trente résidents, continue-t-elle. Pendant le premier confine- ment, 

nous avons été cocoonés. Lors du petit-déjeuner, nous voyions les personnels. Nous n’avons pas 

craint pour eux et leur santé alors que d’autres témoins ont exprimé leurs inquiétudes. »  

Pour Magali Bilhac, directrice d’un établissement à Gignac dans l’Hérault, la retransmission a claire- 

ment permis à des résidents, qui ne se seraient jamais déplacés à Paris, de suivre les débats. « Dans 

la salle de réunion, cinq résidents et trois professionnels ont pu bénéficier des dé- bats. Deux 

administrateurs se sont connectés depuis leur domicile. » Ces nouvelles possibilités de connexion 

alimentent encore aujourd’hui les échanges entre eux.  
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Enfin, Philippe Wender, président de l’association Citoyennage, assure que la digitalisation a offert 

un « élargissement de la participation ».  

« Expérimenter cette manière de travailler et de communiquer a été un véritable plaisir. Le prochain 

conseil d’administration de l’association Citoyennage se fera en visioconférence. » Si la mise en 

place demande un peu de temps, Philippe Wender y voit l’occasion de multiplier les réunions, et ce, 

à moindre coût. « La digitalisation du dispositif de participation s’inscrit pleinement dans la 

démarche de Citoyennage car elle permet d’échanger et de débattre. Nous avons besoin de nous 

réunir afin d’élaborer des demandes concernant la loi Autonomie. » 

2.3. Evaluation du dispositif 

 

2.3.1. Evaluation au travers des mesures d’audience du dispositif   

 
Au travers de statistiques fournis par notre opérateur en charge de la digitalisation, nous avons pu 

obtenir des chiffres précis concernant l’audience présente pour participer ou assister à l’évènement.  

Un constat s’impose : celui d’une audience multipliée par rapport aux attendus : en effet, nous 

pensions mobiliser environ 400 participants : personnes accompagnées, professionnels et grand 

public, or nous avons eu plus du double. Ainsi, nous avons pu comptabiliser plus de 850 connexions 

uniques, avec pour chaque atelier plus d’une centaine de participants.  

 

Tableau 1 : Récapitulatif des visites 
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De même, les courbes en annexe1 nous montrent une participation relativement constante tout au 

long de l’évènement, les ateliers ont tous mobilisés des participants, preuve d’une qualité de 

contenu homogène et d’un réel intérêt pour tous les sujets abordés.  

 
 

2.3.2. Evaluation au travers d’un questionnaire de satisfaction  

 
Un questionnaire de satisfaction envoyé aux participants, a par ailleurs montré la satisfaction du 

public.  

En effet, 90% des répondants, recommanderais ainsi le dispositif autour de lui :  

 

Recommanderiez-vous le dispositif autour de vous ? 

 
 

 
Figure 1 : Extrait du questionnaire de satisfaction 

 
Globalement le dispositif a emporté une réelle satisfaction, comme l’indiquent ci-dessous les 

témoignages des participants au dispositif.   

 
 
Sur le système de visioconférence :  

« La visioconférence est à renouveler, sans elle je n’aurais pas pu y participer. Depuis mon 

ordinateur, j’ai pu suivre le dispositif tout en assurant les tâches qui m’incombent en tant que 

responsable de résidence autonomie ».  

« J’ai beaucoup apprécié la qualité de la personne qui menait les débats » 

 

 
1 Annexe 2 : Courbes de connexion 
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Sur les thèmes abordés :  

« Je suis toujours satisfaite des thèmes abordés » 

« Ce dispositif a été pour moi très intéressant et très largement répondu à mes attentes » 
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3. Les résultats 
 

3.1. Description des différents enseignements issus de l’analyse des données recueillies 

 

3.1.1. Paroles de confinés 

 
Dans le cadre du dispositif, l’association Citoyennage a recueilli des témoignages de résidents et de 

personnes aidées à domicile sur la manière dont elles vivaient le confinement. Comment se 

sentaient-elles ? Quelles étaient leurs envies pour après ? Ces témoignages ont été lus pendant le 

dispositif, ont permis aux intervenants d’échanger et de débattre à partir de l’expression concrète 

des personnes âgées. Certains textes ont été écrits collectivement, d’autres sont individuels. A 

travers chacun de ces mots transparaissent le sentiment d’abandon, celui d’une privation de liberté 

imposée, non concertée et d’une difficulté à trouver sa place dans la société. 

- « Je porte en moi la stigmatisation de l’isolement » 

 

« Le plus douloureux est de se sentir « pestiférée », contaminante, voir les salariés entrer camisolés 

dans ma chambre. (…) Je me sens différente, je porte en moi la stigmatisation de l’isolement, même 

si j’ai toujours été testée négative, même aujourd’hui. » Témoignage d’une résidente en Occitanie 

lu par Simone VIGUIER 

 

« C’est la rupture des liens sociaux qui a été le plus difficile. Le manque de contact a voué les gens 

à l’ennui et ont créé des sentiments d’abandon malgré la présence du personnel. » Georges 

GERFAULT, résident en Ile-de-France 

 

« Se pose alors la question de notre place dans la société. Nous nous considérons toujours comme 

des citoyens et non des individus « à écarter », même si c’est pour nous protéger, qu’en pensez-

vous ? » Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

 

"Nous devons faire des efforts pour comprendre le présent, pour imaginer l’avenir en essayant d’y 

trouver une place. » Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France 

 

- « Privé de libertés et de ne plus pouvoir être maître de sa vie » 
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« Nous avions le sentiment de pas avoir le choix et de devoir rester seuls face à cette mort présente 

de façon constante dans tous les médias et dans certaines de nos pensées (…) Cette situation, vécue 

comme injuste et injustifiée, a conduit les résidents à l’incompréhension et à la colère parfois, avec 

un sentiment d’être infantilisé, privé de libertés et de ne plus pouvoir être maître de sa vie. » Marie-

Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

 

« J’ai réalisé qu’une part de mes responsabilités individuelles m’avaient été enlevées car j’étais une 

personne âgée, une personne à risque vivant en établissement. » Georges GERFAULT, résident en 

Ile-de-France 

 

- « La période de confinement (…) cela s’appelle une petite mort, nous ne vivons plus »  

 

« La période de confinement (…) Cela s’appelle une petite mort, nous ne vivons plus. » Lydie 

RICHARD, résidente en Ile-de-France 

« Ces premiers pas dans l’ère du Covid, nous a tous fragilisés physiquement et psychologiquement. 

Comment ne pas subir cet ennui profond que beaucoup d’entre-nous ont ressenti ? Nos raisons de 

vivre sont moindres à présent et ne demandent qu’à être de nouveau impulsées. » Marie-Thérèse 

GILLY, résidente en Occitanie 

 

3.1.2. Impacts physiques et psychologiques de la crise sanitaire et du confinement 

 

« La crise sanitaire à remis en cause les priorités de notre société : la santé, le lien à l’autre et la 

liberté. » analyse Anne DAVID BREARD, Présidente du Syndicat National de Gérontologie Clinique.

 

- « A force de rester confinés, nous perdons nos forces » - confinement et maintien de 

l’autonomie 

 
« Une résidente a constaté une perte d’autonomie durant le confinement. Habituée à faire une heure 

de marche quotidiennement, son manque d’activité s’est fait lourdement ressentir. Les règles 

restrictives mises en place ont cassé les rituels entrainant de graves conséquences sur le moral (crises 

de larmes, désintérêt pour tout ce qui m’occupait auparavant : lecture, mots fléchés, réflexions) je 

ne parvenais plus à me concentrer. » Témoignage d’une résidente en Occitanie lu par Simone 

VIGUIER. 
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Si l’isolement et le confinement ont permis de limiter la propagation de l’épidémie, cette situation 

n’a pas été sans conséquence sur l’état psychique mais aussi physique des personnes âgées aidées 

: « A force de rester confinés, nous perdons nos forces. » confie Lydie RICHARD, résidente en Ile-de-

France. Olivier DRUNAT, chef de service de psycho gériatrie à l’Hôpital Bretonneau le confirme : les 

personnes âgées ont souffert physiquement du confinement, le manque d’exercice physique a nui 

à l’autonomie chez de nombreux résidents et de personnes aidées à leur domicile (perte de masse 

musculaire, d’équilibre). Ce « glissement » observé par les professionnels s’explique par le contexte 

du confinement, bien sûr, mais a été aggravée par la moindre présence des professionnels. Marie-

Reine TILLION, présidente de l’UNA relève de nombreuses situations de perte d’autonomie dans le 

secteur de l’aide à domicile « à partir du moment où les prestations dites de confort ont cessé. Or ce 

sont justement ces prestations qui participe à la lutte contre l’isolement et aident à maintenir 

l’autonomie. » 

 

« Un danger nous attend : « on se laisse aller », on peut être moins soucieuse de son allure, ses 

vêtements, ses gestes, ses pensées car cela demande à chacun un effort considérable : il faut 

s’astreindre à une discipline pour notre seule satisfaction puisque personne ne s’en rendra compte. » 

Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France. 

 

- « On ne vit pas les contraintes de la même manière à 20 ans, qu’à 95 ans » 

 

« Ce qui est difficile, c’est que nous ne pouvons nous raccrocher à rien, nous n’avons pas de vraies 

perspectives, nous ne pouvons guère nous projeter. » Lydie RICHARD, résidente en Ile-de-France 

 

Cet isolement physique, social, affectif des personnes âgées aidées s’est vu exacerbé par le manque 

de perspective. « La crise sanitaire nous a obligé à vivre au jour le jour dans des approches court-

termistes extrêmement anxiogènes» analyse Iker AGUIRRE, entrepreneur, conférencier, consultant, 

acteur positif du changement. Cette impossibilité de se projeter dans un futur proche, où les 

contraintes seraient levées, où le risque sanitaire aurait disparu revient régulièrement dans les 

témoignages des personnes âgées qui peuvent appréhender de manière très différente le court-

terme et le moyen-terme.  
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« On ne vit pas les contraintes de la même manière à 20 ans, qu’à 95 ans. Les projets, pour nous, 

c’est maintenant, pas demain. J’ai soif de profiter du temps qu’il me reste. » explique Georges 

GERFAULT, résident en Ile-de-France.

 

- « La vie d’avant ne revient pas » - des situations de stress post traumatiques 

 
« La vie d’avant ne revient pas. J’ai fait face à une entrée en institution en début d’année. J’ai compris 

le confinement. Mais depuis le 11 mai, on vit une situation stressante, inquiétante qui s’éternise. (…) 

Je constate des maux de ventre, de tête plus fréquents et inexpliqués. » Témoignage d’une résidente 

en Occitanie lu par Simone VIGUIER 

 

« Pendant la crise sanitaire, la mort s’est invitée brutalement et collectivement, elle a agressé et 

bouleversé la vie sociale. Chacun de nous s’est retrouvé face à sa propre finitude » analyse Sandrine 

PODOLAK, psychologue clinicienne, spécialiste en trauma et gestion de crise. Chacun de nous a pu 

faire pendant cette période l’expérience d’une interrogation très profonde sur sa vie, l’accessoire 

et l’essentiel. « C’est lorsque le cadre habituel est mis à mal qu’interviennent les situations 

potentiellement traumatiques » explique Jacques BORGY, psychologue clinicien. Les professionnels 

se rejoignent : en fonction des histoires personnelles et des contextes singuliers, la situation du 

confinement et de la crise sanitaire a été le terreau chez de nombreuses personnes âgées de 

développement de troubles anxieux, de dépression et de stress post-traumatique.  

 

Agathe STARK, psychologue, coordonnatrice des Psychologues à la Direction des Familles et de la 

Petite Enfance de la ville de Paris et Véronique ISTRIA, responsable du Pôle Santé Mentale et 

Résilience de la Mairie de Paris ont présenté leur retour d’expérience sur le centre d’écoute mis en 

place par la Ville de Paris pendant la crise sanitaire. Elles ont pu observer pendant le confinement, 

une réactivation chez les personnes âgées de souffrance antérieure, notamment des traumatismes 

anciens, pour certains venant de l’enfance, autour de l’abandon et de la séparation conduisant à 

des sensations de mort imminente, d’impossibilité d’être secouru.  

 

Beaucoup de ces situations n’ont cependant pas pu être prises en charge rapidement regrette 

Jacques BORGY, car les cellules d’écoute sont souvent peu sollicitées en temps de crise et d’urgence. 

Ce constat a été également celui de Jean-François RAPIN, sénateur LR du Pas de Calais, qui a décrit 

comment les cellules psychologiques ont été sous utilisées en 2017 dans les jours et les semaines 
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qui ont suivi l’ouragan Irma et dont le rapport sur les risques naturels majeurs dans les outre-mer 

préconise des points de situations réguliers et globaux sur les populations victimes de catastrophes 

pour favoriser la résilience des personnes touchées par une crise ou une catastrophe.  

 

« On ne sort pas indemne d’un isolement relativement long. Nous aussi nous avons changé, nous 

jetons sur le monde un autre regard et ce monde a lui aussi changé. C’est bien compliqué à gérer car 

le changement est souvent pour nous un traumatisme, notre pouvoir d’adaptation diminuant avec 

l’âge.(…) Si nous avons une certaine résilience pour être encore de ce monde, nous sommes fragiles 

car le temps qui passe nous use. » Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France 

 

3.1.3. Enseignements et pistes d’actions 

 

« Le confinement peut être un levier pour sortir de l’imperfection » souhaite Anne DAVID BREARD, 

présidente du Syndicat National de Gérontologie Clinique. La crise sanitaire a impacté massivement 

les pratiques, les organisations, remis en cause des modèles et montré les limites d’un système. Les 

intervenants ont tenté de tirer les enseignements de la crise afin de dégager des pistes de réflexion 

pour améliorer l’accompagnement des personnes âgées dans la crise, et dans un après-crise.  

 

Ces deux journées d’échanges et de débats ont permis de tirer des enseignements, de capitaliser 

sur les retours d’expérience pour les mois et les années qui viennent : « il faut retrouver des 

perspectives, il faut profiter de la crise pour savoir où nous allons collectivement » (Romain GIZOLME, 

directeur de l’AD-PA).  

 

Les personnes âgées elles-mêmes souhaitent que cette crise puisse permettre l’avènement d’une 

prise de conscience « Certaines personnes espèrent que cette situation va permettre à l’humanité 

de réfléchir aux notions importantes de la vie : l’importance de la nature, des liens entre les gens, la 

solidarité, l’entraide et le respect des uns vis-à-vis des autres et la vulnérabilité de l’homme face à la 

nature. » (Témoignage de résidents de Normandie, lu par Bernard FOLLIOT).

 

- « Créer des espaces d’expression pour les professionnels pendant la crise »  

 

La crise, ce temps de l’urgence. Dans cet état d’exception, dans cet « univers de connaissance 

incertain » (Denis PIVETEAU Conseiller d’Etat, auteur du rapport « Demain je pourrai choisir 
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d’habiter chez vous ») où les professionnels doivent faire face et décider face à l’imprévu, l’inconnu, 

l’incertitude, il n’y a pas de temps de répit, de dialogue, d’écoute. Les professionnels et les experts 

sont unanimes sur cet enseignements à tirer : il faut créer, maintenir et promouvoir des espaces 

d’expression pour les professionnels pendant la crise :  «  il ne faut surtout pas rester isolés, il y des 

directeurs qui décrochent complétement car ils se sentent seuls et s’enferment dans cette solitude » 

insiste Karine LEFEUVRE, vice-présidente du Comité Consultatif National d’Ethique (CCNE), « ce qui 

a manqué » selon elle, « c’est ce défaut de démocratie en santé ».  

 

Ces espaces d’expression à organiser et à maintenir en temps de crise doivent pouvoir rassembler 

et concerner tous les acteurs, les professionnels, les familles, et les usagers. Romain GIZOLME, 

directeur de l’AD-PA) en fait un impératif pour les semaines et les mois à venir « Il va falloir 

s’autoriser à se dire qu’on a besoin d’être accompagné, pour retrouver des perspectives, il faut que 

les professionnels s’autorisent cela ».  

Ces espaces d'expression doivent aussi concerner les aidants rappelle Eric SANCHEZ, Directeur des 

initiatives sociales chez AG2R La Mondiale qui présente les plateformes d’aide et d’écoute créées 

pendant la crise pour les aidants.  

 

Sandrine PODOLACK, psychologue clinicienne, spécialiste en trauma et gestion de crise a fait part 

de l’expérience de la FIAPA dans la création et l’animation de groupe de parole et notamment de 

groupe de parole mixtes, rassemblant usagers, familles et 

professionnels qui permettent de partager un vécu, « mettre 

en mot l’émotionnel » dans un cadre bienveillant, en essayant 

de trouver collectivement des solutions les plus adaptées 

possibles. « Il faut retrouver des espaces de pensées (…) « sortir 

de l’insupportable » (…) « récréer du lien avec l'autre et en 

soi" » rappelle-t-elle " pour tenir sur le temps long, il faut 

mettre des choses en place pour cette course de fond ».  

 

Laura PRESSARD, psychologue, membre du Syndicat national des psychologues (SNP), fait le même 

constat, il est indispensable d’« essayer de penser cette crise et de pouvoir évacuer ces angoisses 

associées ». Cette idée de penser le sens d’une crise, de donner des perspectives à un contexte, une 

situation, est primordiale pour Olivier DRUNAT, chef de service de psycho gériatrie à l’Hôpital 

« Si on arrive à avoir des 

perspectives, si on essaye de 

trouver des solutions, (…) on 

réduit les facteurs de stress post-

traumatiques. » 

Olivier DRUNAT 
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Bretonneau qui voit dans ces groupes de paroles et ces espaces de dialogue un moyen de prévenir 

les situations de stress post traumatiques « si on arrive à avoir des perspectives, si on essaye de 

trouver des solutions, être déjà dans l’après, on réduit les facteurs de stress post-traumatiques. »

 

 

- « Donnez-nous surtout les moyens de survivre par la présence accrue de professionnels » 

 

« Prendre soin de nous, résidents, revêt un engagement professionnel sans faille, une disponibilité et 

une écoute. Chaque membre du personnel des Cazelles n’a eu de cesse de pallier en vain à ce manque 

cruel d’effectif et d’affection. (…) Désormais, donnez-nous à nous résidents d’EHPAD, la possibilité 

de continuer à vivre dans un lieu de vie où l’humanité prend tout son sens. Protégez-nous si vous le 

souhaitez mais donnez-nous surtout les moyens de survivre par la présence accrue de professionnels 

et de nos proches…. »  Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

 

« Le personnel s’est beaucoup mobilisé durant l’épidémie. Ils se sont mis en danger et se sont donnés 

du mal pour nous apporter des soins et un peu de contact humain. Mais il est nécessaire d’avoir un 

budget pour augmenter la quantité de personnel, pour qu’ils puissent répondre convenablement à 

nos besoins, même en période de crise, et sans s’épuiser comme ils l’ont fait. » Chantal ALLIBERT, 

résidente dans le Grand Est 

 

 

Comment les professionnels peuvent trouver du répit, mettre en place des stratégies de 

récupération ?  

Témoignages de Marie-Christine ECALE, directrice d’établissement, coach professionnelle certifiée, 

Eric-Angelo BELLINI, directeur d’établissement, coach professionnel certifié, Philippe VERKINDERE, 

coach individuel et collectif en entreprise et préparateur mental de sportifs 

De nombreux coach sont intervenus sur la nécessité pour les professionnels d’essayer de trouver des 

moments de répit, de récupération, pendant la crise. Des propositions concrètes ont été faites pour 

organiser son temps, se ménager des plages de travail et de récupération, indispensables pour 

combattre la routine et la fatigue, retrouver du sens dans son action quotidienne et prendre ses 

décisions avec discernement.  
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En tension depuis de nombreuses années, bien avant la crise, la pénurie de professionnels dans le 

secteur de l’accompagnement des personnes âgées s’est intensifiée avec la crise sanitaire. Les 

métiers du grand âge, difficiles, peu payés, peu considérés, peinent à attirer.  

 

Cet enjeu a fait l’objet de nombreux échanges pendant les deux jours du dispositif, qui s’est ouvert 

sur un engagement fort de Brigitte BOURGUIGNON, Ministre déléguée en charge de l’Autonomie, 

qui a réaffirmé la nécessité de recruter plus de professionnels dans les établissements et les services 

à domicile et a précisé que les surcoûts liés à la crise seraient « intégralement couverts par la 

solidarité nationale encore pour les mois à venir ».  

 

La possibilité de recruter et de pouvoir financer les remplacements dans les établissements est 

justement crucial pour Jeannine DUBIE, députée LT des Hautes-Pyrénées « il faut être capable de 

garantir une couverture de besoin de janvier à décembre, il faut financer les remplacements ». C'est 

un des enseignements fort de la crise pour Annie DE VIVIE, directrice des formations Humanitude 

qui insiste : « il faut des professionnels, en nombre suffisant ayant de compétences enrichies sur les 

techniques, il faut faire monter les professionnels en compétence et faire monter le nombre de 

professionnels ».  Même constat dans le secteur de l’aide à domicile : « il faut un plan d’’urgence sur 

l’aide à domicile » demande Marie-Reine TILLION, président de l’UNA. 

 

« Cette profession d’aide-soignant accompagnant se doit d’être reconnue et rémunérée 

convenablement, car nos mercis ne suffisent pas à les faire vivre.» Francine SERRA, résidente en 

Occitanie.  

 

Comment remédier à la désaffection des métiers auprès des personnes âgées, pourtant essentiels 

? La question de la valorisation des métiers du grand âge et de leur attractivité a fait l’objet d’un 

constat partagé chez les élus, les professionnels et les personnes âgées aidées « Ce métier n’attire 

pas, on ne parle pas de faire carrière. Les postes proposés dans les établissements ainsi qu’à domicile 

sont des postes à mi-temps, avec des horaires variables, peu d’hommes souhaitent s’engager dans 

une telle filière. » reconnait Francine SERRA, résidente en Occitanie.  

Ces métiers sont d’ailleurs ultra féminisés : « Depuis la nuit des temps, les femmes se sont occupées 

des enfants, de leurs parents et des personnes âgées. Les différentes guerres ont accentué ces 
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dispositions et elles sont peu à peu devenues des professions durables. » rappelle René CILIA, 

résident en Occitanie.  

 

Pour Jeannine DUBIE, députée LT des Hautes-Pyrénées, il est crucial de reconnaitre la place et 

l’importance de ces métiers dans la société « Ces métiers (…) doivent être mieux considérés car ce 

sont ceux qui contribuent au lien social, qui fonde la cohésion de notre société ».  

 

Brigitte BOURGUIGNON, Ministre déléguée en charge de l’Autonomie y voit un des enseignements 

de la crise : « La crise sanitaire aura contribué à mettre en visibilité le rôle vital des métiers de 

l’autonomie et du soin en révélant leur utilité sociale et leur sens profond. » Elle a rappelé à ce sujet 

l'engagement du Président de la république en septembre dernier « la reconnaissance, le 

financement, l’attractivité des métiers, seront au cœur de cette grande loi de l’autonomie”.  

 

Le diagnostic est partagé : « l’attractivité des métiers passe par la valorisation des carrières. » 

résume Audrey DUFEU SCHUBERT, Députée LREM de Loire-Atlantique, pour qui « l’aide-soignante 

n’est pas qu’un outil de production de soins, elle est un coach de vie. ». Cette attractivité ne peut se 

faire sans des formations adaptées. Jeanine DUBIE revient sur son expérience de directrice 

d’établissement et regrette que bien souvent, les établissements fassent appel à des contrats aidés. 

Or, explique-t-elle « on pense que pour s’occuper des personnes 

âgées, il n’y a pas besoin de formation. Il faut qualifier ces 

formations. ». Pour Marie-Georges BUFFET, députée de Saint-

Denis, c’est également la formation et la rémunération qui 

permettront de renforcer l’attractivité de ces métiers : « Pour 

certains ce n’est pas un vrai métier il faut de la formation, des 

salaires qui correspondent à la qualification. Les métiers seront attractifs lorsqu’ils seront 

reconnus. »   

 

Ce qui est en jeu, selon elle, c’est la question de la valorisation de l'apport des personnes âgées à la 

société, "c’est alors seulement lorsque ce que cet enjeu aura été pris en compte qu'on aura des 

politiques publiques qui permettront (aux personnes âgées) de vieillir dans de bonnes conditions"  

 

« L’aide-soignante n’est 

pas qu’un outil de 

production de soins, elle 

est un coach de vie. »  

Audrey DUFEU-SCHUBERT 
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- « Nous sommes ici pour ne pas rester seul » : respecter les choix de vie même dans la crise 

 

« Lorsque nous intégrons un EHPAD, nous entrons en quelque sorte dans une nouvelle famille. Nous 

vivons ici car notre niveau d'autonomie, notre état de santé ou nos problèmes de mémoire ne 

permettent plus de rester chez nous, mais au final nous sommes ici pour ne pas rester seul ». Denise 

LEVY, résidente en Ile-de-France. 

 

« On cogite beaucoup lorsqu’on est seul, surtout quand on ne voit pas le bout du problème, je me 

demandais parfois ce que je faisais là, dans une maison de retraite, sachant que j’aurais eu plus de 

liberté si j’habitais mon propre domicile. » Georges GERFAULT, résident en Ile-de-France.  

 

 « Humaniser l’accompagnement des personnes âgées, cela passe par la revalorisation du métier. » 

Témoignage de Clément SAINT-OLIVE, Co-fondateur d’ALENVI, entreprise sociale dans le secteur de 

l’aide à domicile 

En créant Alenvi sous la forme d’une Entreprise Solidaire d’Utilité́ Sociale centrée sur une mission, 

l’humanisation de l’accompagnement des personnes âgées, les fondateurs ont souhaité réconcilier les 

enjeux humains et économiques du secteur. Le modèle d’organisation repose sur un comité de 

gouvernance partagée avec les auxiliaires de vie et des principes d’auto-gestion avec une implication 

des équipes de soignants dans leur organisation et leur travail quotidien. Souhaitant mesurer 

l’alignement des conditions de travail avec la dimension humaine du métier d’auxiliaire de vie, Alenvi a 

créé l’Indice d’Alignement Humain en 2019 pour faire progresser le secteur dans son ensemble. Un 

premier retour d’expérience de Clément SAINT-OLIVE : les professionnels se sentent plus concernés, 

plus investis dans leurs missions. Un indicateur probant ? Le taux d’absentéisme des professionnels 

d’Alenvi est significativement plus bas que celui généralement observé dans le secteur de l’aide à 

domicile. 
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Denis PIVETEAU, Conseiller d’Etat, auteur du rapport «Demain je 

pourrai choisir d’habiter avec vous » (juin 2020) le rappelle : « Être 

chez soi n’est pas en option. Il faut pouvoir être chez soi « là où on est 

appelé à résider ». La crise sanitaire a relevé selon lui la nécessité de 

trouver collectivement des solutions et des réponses pour 

accompagner des choix de vie.   Son rapport fait la proposition d’un « 

habitat accompagné, partagé et inséré dans la vie locale » (habitat API), dont l’objectif principal est 

de permettre aux personnes vulnérables, âgées qui ont besoin d’aide à l’autonomie et celles qui 

vivent avec un handicap, d’avoir le choix de leur habitat et de leur mode de vie. L’habitat « API » 

devrait permettre ainsi à chacun, s’il le souhaite, de « vivre chez soi sans être seul », et ainsi « d’avoir 

le choix de vivre, seul ou en famille, dans son logement au lieu d’opter pour le mode collectif que 

propose un établissement (type foyer ou EHPAD) ». « L’enjeu aujourd’hui est de construire un modèle 

de protection sociale qui soit davantage à l’écoute de modèle de choix de vie et des choix de vie avec 

les autres » rappelle-t-il.  

 

Cet objectif, partagé par le réseau francophone des villes amies des ainés impliquerait notamment 

selon Pierre-Olivier LEFEBVRE, délégué́ général RFVAA, de replacer davantage les établissements 

dans un maillage territorial, dans un lieu de vie. La réussite dans le « parcours de vieillissement » 

doit passer par une « porosité » entre les différentes modalités d’accueil et des propositions de 

mobilité pour les publics qui en auraient besoin. « Il faudrait imaginer un parcours résidentiel qui 

soit adapté aux envies et aux besoins des habitants qui prennent l’âge. »

 

- « Garder les interactions sociales le plus possible, pour que chacun puisse garder son rôle et 

exister. » 

 
« Il faudrait considérer le besoin de parler comme aussi important que les soins. Quand on perd le 

moral, il ne reste plus grand-chose. » Pierrette BRAILLON, résidente en Ile-de-France  

 

« La crise nous a enseigné que le soin est important oui, en effectif suffisant et que le lien social est 

essentiel, il ne faut pas l’oublier ! » Georges GERFAULT, résident en Ile-de-France 

 

« L’enjeu aujourd’hui est 

de construire un modèle de 

protection sociale qui soit 

davantage à l’écoute de 

modèle de choix de vie et 

des choix de vie avec les 

autres. » Denis PIVETEAU 
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Clément SAINT-OLIVE Co-fondateur d’ALENVI le rappelait, le secteur du prendre soin est 

indissociable du secteur du soin. Le périmètre du soin se limite aux actes visant à préserver ou 

améliorer la santé d’une personne et de son corps. Le « prendre soin » est d’une autre nature et 

vise à être au service de l'autre, à l'écoute de ses attentes et de ses émotions. L’un ne peut aller sans 

l’autre explique Annie DE VIVIE, directrice des formations Humanitude « Si le soin arrive sur une 

situation déjà critique, quel que soit la qualité du soin ce sera difficile. ( …) On a une obligation de 

soin vis à vis de ces personnes mais on a aussi une obligation de les reconnaitre en tant que 

personne. » Elle décrit la difficulté dans laquelle se sont retrouvés 

de nombreux professionnels, pris entre deux injonctions 

contradictoires : celle de protéger et celle de la vie. « Il faut avoir 

le droit de mettre en place des stratégies d’adaptation, il faut se 

frayer un chemin entre la sur protection et l’abandon, entre la 

capacité à être dans le bon niveau de soin et à maintenir la vie 

sociale. »  

 

La crise a révélé un « manque cruel d’effectif et d’affection » selon 

les mots de Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie qui ne dissocie pas « le soin » du "prendre 

soin", constat partagé par de nombreux experts professionnels dont Jacques BORGY, psychologue 

clinicien « On a tendance à compter le nombre de personnels qu’il faut par rapport aux nombres de 

taches qu’il y à faire, il faut que dans ce temps qu’il n’y ait pas que des temps de taches mais des 

temps d’écoute ». Ce temps d'accompagnement est d'ailleurs indispensable pour les professionnels 

eux même explique Jeanine DUBIE, députée LT des Hautes-Pyrénées. « Il faut que la personne soit 

prise en soin dans son intégralité, il faut laisser du temps d’accompagnement pour que les soignants 

puissent trouver du sens dans leur pratiques professionnelles. » 

 

« C’est le confinement qui a permis de se rendre compte de l’importance des liens sociaux », explique 

Anne DAVID BREARD, présidente du Syndicat National de Gérontologie Clinique, " les liens à l’autre 

sont indispensables, la distanciation physique, permet de prendre conscience de l’essentiel." Le 

maintien du lien social est également décisif pour Olivier DRUNAT, chef de service de psycho-

gériatrie à l’Hôpital Bretonneau qui en fait un facteur de prévention de risques post-traumatiques : 

« il faut garder les interactions sociales le plus possible, pour que chacun puisse garder son rôle et 

exister. » 

« Il faut que la personne soit 

prise en soin dans son 

intégralité, il faut laisser du 

temps d’accompagnement 

pour que les soignants 

puissent trouver du sens 

dans leur pratiques 

professionnelles » 

Jeanine DUBIE 
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- « Nous n’étions pas préparés à ça »  

 
« Nous avons eu le sentiment que tout a été précipité dans cette crise, qu’il a fallu agir dans 

l’urgence. Nous n’étions pas préparés à ça (…) Il est nécessaire d’anticiper ce genre de crise. Ici nous 

avons eu la chance de ne pas être touché par l’épidémie, et c’est probablement car la Direction a pris 

les devants pour mettre en place les mesures nécessaires. » Chantal ALLIBERT - Résidente dans le 

Grand Est 

 

Les personnes âgées aidées - comme les professionnels - reconnaissent les difficultés auxquelles 

s’est retrouvé confronté le secteur du grand âge pendant la crise sanitaire. Défauts d'anticipation, 

de préparation et de gestion, Roland GIRAUD, ancien Président de l’association nationale des 

directeurs d’action sociale et de santé des départements et métropoles (Andass) le reconnait : « Nos 

organisations n’étaient pas préparées », les décisions étaient « trop verticales ». « On a perdu un 

mois avant de se rendre compte que c’était le social qui allait sauver le sanitaire ». Le retour 

d’expérience devrait pouvoir permettre de palier aux faiblesses structurelles mises en lumière par 

la crise sanitaire.  

 

Comme le rappelait Edouard DE HENNEZEL, consultant en communication, et président-fondateur 

du Cercle Vulnérabilité et Société, il est possible d’anticiper « en temps calme » pour préparer la 

crise, notamment en mettant en place des principes, des promesses et de feuilles de route. C’est un 

des enseignements que la Belgique a tiré de sa gestion de la crise explique Pascal TAVIER, ADMR-

ASBL, Association Belge des directeurs, qui travaille à présent sur des plans internes d’urgence à la 

demande du gouvernement.  

 

- « Avoir le droit de mettre en place des stratégies d’adaptation » 

 

Malgré ces défauts d’anticipation, la crise sanitaire a relevé la capacité de nombreux établissements 

à faire face en s'adaptant, se transformant, en inventant de nouvelles formes d'organisations, et de 

solidarités. Anne DAVID BREARD, présidente du SNGC et Renaud MARIN la MESLEE, Président du 

Syndicat National des Généralistes et des Gériatres Intervenant en EHPAD (SNGIE) en font un « des 
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bénéfices secondaires du confinement ».  L’organisation en 

urgence s'est basée sur l’expression des besoins des 

professionnels du terrain. Ils décrivent une « inversion de l’échelle 

des valeurs » avec une « priorité accordée au soin plutôt qu'aux 

process administratifs ».  « On a pu voir les administratifs se mettre 

aux services des résidents » décrit Renaud MARIN la MESLEE.  

 

Cette capacité d'adaptation et de coordination entre les professionnels, s'est aussi retrouvée dans 

les relations entre la Direction Générale de la Cohésion sociale (DGCS) et les fédérations. Virginie 

LASSERRE, Directrice générale de la Cohésion Sociale), en fait un des points forts de la gestion de la 

crise sanitaire et se félicite de la manière dont des consignes nationales ont pu être concertées, et 

des solutions mises en œuvre dans les territoires, en lien avec l'ensemble des parties prenantes: 

fédérations, administration centrale, services des départements et des collectivités locales. Elle se 

réjouit de la continuité aujourd’hui encore de ce « dialogue équilibré », ces échanges « respectueux 

des uns des autres » dans un respect de la liberté de parole de chacun. 

 

Le lien entre les décisions et la réalité du terrain a permis de mettre en place des mesures au plus 

près des besoins des territoires. Ainsi, Karine LEFEUVRE, vice -présidente du CCNE revient sur la 

création dans chaque région d’espaces éthiques de réflexion mobilisés pour créer des cellules 

éthiques du soutien pour « Le maillage de la réflexion éthique dans cette crise s’est resserré. » décrit-

elle. La crise a d’ailleurs montré la limite des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens (CPOM) 

et la nécessité de repenser ces modèles pour leur permettre d’accompagner et d’anticiper les 

situations de crise (Vincent VINCENTELLI, Responsable réglementation UNA). 

 

C'est l’un des enseignements positifs les plus forts de la crise : dans les territoires, des solutions ont 

pu être imaginées au plus près du terrain et des besoins, les établissements ont pu mettre en place 

des stratégies d’adaptation en fonction des contraintes sanitaires et ce qui était éthiquement 

acceptable. « La crise a montré qu'il n’y avait pas de réponse globale mais des prises en charge 

individuelles » résume Anne DAVID BREARD pour qui cette adaptation des décisions aux réalités du 

terrain s'est aussi incarnée dans la personnalisation de l’accompagnement des personnes âgées 

(propositions individuelles faites pour organiser les rencontres avec les familles en fonction de la 

manière dont les personnes aidées vivaient les mesures de distanciation sociale). Les nouvelles 

« La crise a montré qu'il n’y 

avait pas de réponse globale 

mais des prises en charge 

individuelles »  

Anne DAVID BREAD 
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technologies ont aussi accompagné les équipes pour lesquels le médecin coordinateur était absent. 

Serge REINGEWIRTZ, médecin gériatre, responsable du DU MEDEC Paris-Descartes, a présenté un 

projet de télécoordination médicale à distance, aujourd’hui en expérimentation dans une vingtaine 

de région. 

 

- « L’éthique a gagné du galon »  

 

De l’avis des professionnels et des experts, un autre « bénéfice secondaire du confinement » pour 

reprendre les termes d’Anne DAVID BREARD, et de Renaud MARIN LA MESLEE, a été ce recours 

important au CCNE et aux principes éthiques dans la gestion de la crise. « L’éthique a gagné du 

galon » juge Karine Lefeuvre qui rejoint l’une des préconisations de Denis PIVETEAU, « il est 

nécessaire de rendre obligatoire la réflexion éthique au sein des établissements médico-sociaux ».  

 

L’équilibre entre la liberté et les contraintes sanitaires ne doit pas supplanter les exigences 

d’éthiques fondamentales, même dans un contexte d’urgence.  « Toutes atteintes (à la liberté), doit 

être contrôlée, réinterrogée constamment » explique-t-elle. Du coté des professionnels, le constat 

est le même. Annie DE VIVIE, directrice des formations Humanitude, résume ainsi les échanges 

qu’elle a eu au sein de son réseau pendant la crise « Les professionnels nous ont dit « autorisez nous 

à ne pas aller à la rencontre de nos valeurs » » et se réjouit de la manière dont il a été possible dans 

certains établissements d’ajuster les niveaux de confinement, en concertation avec les conseils de 

la vie sociale, notamment pour les personnes ayant des troubles psychiques. Roland GIRAUD, ancien 

Président de l’association nationale des directeurs d’action sociale et de santé des départements et 

métropoles (Andass) fait de ce retour d’expérience, une ligne de conduite future « il faut poser la 

question de l’éthique comme rempart à la technicité ». 

 

3.1.4. Pour une meilleure représentation et représentativité des personnes âgées 

 

- « Les oubliés de la crise (…) pas (…) pris en compte dans les politiques publiques 

 

« Tout le monde parlait à notre place, c'est pas nous qui parlions, c'était les 
familles, les responsables (…) et pratiquement jamais les résidents » Philippe 

WENDER, président de Citoyennage, résident en Ile-de-France 
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Le constat d’une absence systématique de consultation des personnes âgées est amplement 

partagé par les intervenants. Roland GIRAUD, Ancien Président de l’association nationale des 

directeurs d’action sociale et de santé des départements et métropoles (Andass) rappelle d’ailleurs 

à ce sujet que les interdictions de visite dans les établissements ont été imposées, sans consultation 

des instances concernées, sans débat contradictoire, sans délibération. A la privation de liberté s’est 

ajouté le sentiment chez les personnes vivant en établissement d’une absence totale de 

concertation sur les mesures qui les impactaient « Les consignes qui tombaient concernaient notre 

espace de vie sans que nous puissions participer aux décisions qui étaient prises. »  explique Georges 

GERFAULT, résident en Ile-de-France.  

 

L’isolement forcé, l’absence totale de consultation, vécus comme un véritable manque de 

considération ont créé chez beaucoup de résidents le « sentiment d’être les oubliés de la crise », de 

ne pas être considéré et pris en compte dans les politiques publiques » analyse Marie-Thérèse GILLY, 

résidente en Occitanie, «Cela reste un traumatisme pour eux ».  

Une décision forte sur ce sujet a d’ailleurs été confirmée pendant le dispositif dans son intervention, 

Brigitte BOURGUIGNON a indiqué qu’elle veillerait désormais « à ce qu’aucune fermeture 

d’établissement ne puisse avoir lieu sans consultation du conseil de vie sociale. 
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- « Considérer les personnes âgées comme des sujets de droits, des citoyens à part 

entière » 

 

« Ce n’est pas parce que l’on prend de l’âge qu’il faut arrêter de s’exprimer, de donner son 

opinion, d’agir pour faire avancer les choses. Il est important de continuer à rester acteurs et 

partie prenante. » Philippe Mort, AJAD (service à domicile), Ile-de-France  

 

« Comment réaffirmer la citoyenneté tout au long de la vie ? » s’interroge Audrey DUFEU-

SCHUBERT, députée LREM de Loire-Atlantique, qui regrette que la crise sanitaire n’ait pas créé 

l’opportunité pour les personnes âgées de s’organiser pour faire entendre leurs voix et espère 

que le projet de loi Grand âge et autonomie permettra « d’ancrer dans la loi la question de la 

représentation des personnes agées ».   

 

Florence ARNAIZ-MAUME, déléguée générale SYNERPA, fait le même constat « Il faut réfléchir 

à une meilleur représentation et représentativité de la personne âgée et promouvoir son 

propre message ». A l’absence d’une représentation institutionnelle des personnes âgées dans 

un groupement d’intérêt collectif, s’ajoute la difficulté soulignée par Arnaud BOUVIER, 

journaliste à l’AFP de créer faire entendre la voix des personnes vulnérables dans le débat 

public. Et lorsque le sujet des personnes âgées et du vieillissement est abordé dans les médias, 

c’est souvent via des « biais cognitifs », des « raisonnements binaires » de raccourcis, qui 

masque « la complexité de ce que nous sommes en tant que femme et homme » regrette 

Guillaume QUERCY.  

 

Pour autant, des associations de personnes âgées s’organisent pour se faire entendre, ainsi 

OLD’UP qui a réalisé en mai 2020 une enquête nationale interrogeant des personnes de 70 

ans et plus à propos de leur confinement et de leur représentation de l’après. « Nous voulons 

apporter du sens, de l’utilité à cet allongement de la vie, tant que c’est possible » explique 

Marie-Françoise FUCHS, Fondatrice de OLD’UP.  
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Brigitte BOURGUIGNON souhaite d’ailleurs que la loi 

Grand Age et autonomie puisse accompagner cet 

« empowerment » des personnes âgées : selon elle, 

l’un des enjeux du projet de loi est de « considérer 

les personnes âgées comme des sujets de droits, des 

citoyens à part entière et non comme des objets de 

soins. » « Nous avons de nouvelles solidarités à 

organiser, de nouveaux droits à ouvrir » a-t-elle souligné lors de son intervention.  

 

Pour beaucoup de professionnels, c’est justement en créant les conditions de la participation 

et de représentation des personnes âgées que les politiques publiques qui les concernent 

pourront évoluer. « Il faut croire dans la parole des personnes âgées pour changer les 

structures, il est possible d’engager des transformations sur les services en partant de 

l’expression des besoins des personnes âgées. » rappelle Romain GIZOLME, directeur de l’AD-

PA, dont l’association invite régulièrement les décideurs politique à repenser le système des 

établissements en s’appuyant non plus sur la paroles des familles qui demandent avant tout 

de la « sécurité » rappelle Pascal CHAMPVERT, président de l’AD-PA, mais sur celles des 

personnes âgées.  

 

Nombreux sont les professionnels qui demandent à ce que l’ « expertise d’usage des résidents 

et des personnes âgées » selon les mots de Pierre-Olivier LEFEBVRE, délégué général RFVAA, 

puissent servir de base à une nouvelle réflexion sur le système d’accompagnent des personnes 

âgées, en résidence et à domicile. Dans ce cadre, il est nécessaire de penser la représentativité 

des personnes âgées dans la gouvernance et de créer les conditions d’une « parité » au sein 

des structures qui abordent la qualité et vie et de soins dans les établissements, explique Alain 

KOSKAS, gérontologue, président de la FIAPA. C’est également la conclusion de Bruno 

FONLUPT, directeur d’établissement dans le Puy de Dôme, qui a observé que la création d’une 

démarche Citoyennage (voir infra) au sein de son établissement a permis de faire des 

propositions adaptées, au plus près des besoins des résidents.  

 

« Il faut croire dans la parole des 

personnes âgées pour changer les 

structures, il est possible 

d’engager des transformations sur 

les services en partant de 

l’expression des besoins des 

personnes âgées »  

Romain GIZOLME 
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- « Nous tenons à être présents, visibles, et écoutés, pour ensemble, faire avancer le 

débat public » 

 
« Notre regard compte, et les médias, comme les pouvoirs publics, doivent s’en préoccuper ; y 

compris en temps de crise. Nous tenons à être présents, visibles, et écoutés ; pour ensemble, 

faire avancer le débat public. » Philippe WENDER, président de Citoyennage, résident en Ile-

de-France 

 

Constituée en association nationale à l’occasion de leur séminaire annuel organisé dans le 

cadre du dispositif, Citoyennage est une démarche qui lie citoyenneté et grand âge. C’est à 

présent la première et unique association nationale de personnes âgées aidées à domicile et 

en établissements. Elle a pour ambition d’assurer la représentation des personnes âgées 

aidées en établissements ou à domicile en facilitant et appuyant l’expression et la défense de 

leurs intérêts. 

Dans ce cadre, et notamment dans la perspective du projet de loi Autonomie, Citoyennage 

souhaite participer et contribuer à l'élaboration et au suivi de la prise en compte des enjeux 

liés à la vieillesse et au vieillissement dans les politiques publiques. 

 

Effets psychologiques de la démarche Citoyennage sur les personnes âgées : témoignage de 

Marie TYAR BOISSONNADE, psychologue dans l’Ehpad de Gignac et à la résidence Raoul Boubal 

du Pouget (Hérault) 

Marie TYAR BOISSONNADE a étudié la manière dont l’engagement au sein de de Citoyennage a 

modifié profondément les relations entre les personnes âgées et les professionnels : il s’agit, pour 

elle, d’une nouvelle relation, construite sur un projet commun qui permet de passer d’« un lien, 

non plus basée exclusivement sur la relation d’aide et d’écoute mais sur le partage ».  

« J’ai été étonnée du résultat : plus d’énergie, plus d’assurance, plus de confiance en soi, un 

désir de transmettre à de nouveaux membres tout le bien que l’on retire quand on s’exprime 

devant les autres et toutes les connaissances dont on s’enrichit. » Renée Planchais, résidente 

dans le Val de Marne  

Ce témoignage d’une résidente rejoint les observations de Marie TYAR BOISSONNADE qui note 

chez les résidents qui participent à la démarche « une pulsion de vie immense ». « Je fais 

l’hypothèse que lorsque l’esprit, la pensée, la parole, entrevoient qu’un jour meilleur est  
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possible alors le corps peut se tenir droit. Être acteur et non soumis cela change tout et cela nous 

tient debout. ». 

 

 

3.2. Les principales recommandations 

 

3.2.1. Lutter pour l’autonomie de chacun et contre le risque de stress post traumatique en 

maintenant au maximum les interactions sociales  

 
Le confinement nécessaire à la lutte contre le coronavirus et l’interdiction des visites dans les 

établissements ont eu des conséquences graves pour les personnes âgées aidées, qu’elles 

soient en établissements ou à domicile. Cette « double peine » a souvent été accentuée par 

une moindre présence des professionnels auprès des personnes âgées, dans un système 

chroniquement en sous-effectif. Cette perte du lien social ajouté à la privation de la liberté 

augmente considérablement le risque de développement de stress-post traumatiques chez 

les personnes confinées. 

Nos propositions :  

‣ Maintenir les « prestations dites de conforts » chez les personnes âgées aidées à 

domicile et en établissement et maintenir des espaces de convivialité et de moments 

de rencontre et de partage dans les établissements même en période de confinement  

‣ Ouvrir des groupes de parole, des espaces d’échange et d’écoute pour prévenir 

l’apparition de risques post -traumatiques.  

 

3.2.2. Favoriser et développer la représentation et la représentativité des personnes âgées  

 
L’absence criante de personnes âgées dans le débat public qui puisse porter et incarner la 

voix d’un collectif interroge.  
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Nos propositions :  

‣ Développer la représentation des personnes âgées aidées et créer des instances 

« paritaires » dans les établissements et les institutions en lien avec les politiques 

publiques liées à la vieillesse et au vieillissement  

‣ Transformer le système d’accompagnement des personnes âgées en partant de 

l’expression des attentes et besoins des personnes concernées et en organisant des 

instances et des processus de consultation basé sur une « expertise d’usage ».  

‣ Faire évoluer l’offre de services en établissement et à domicile en prenant en 

considération les aspirations et attentes des personnes âgées au quotidien.  

 

3.2.3. Redéfinir un cadre habituel de vie sur la base du maintien du droit commun 

 
Les personnes âgées, même vulnérables, doivent être accompagnées dans le respect de leur 

pleine citoyenneté et pour ce faire dans le respect du droit commun.  

Notre proposition :  

‣ Réinterroger les fondements à l’origine de l’offre actuelle, pour rompre avec le 

concept d'institution notamment. 

 

3.2.4. Ne pas rester isole en reconnaissant le rôle des habitats collectifs et leurs besoins 

d'évolution et d'ouverture 

 
Il est important de ne pas considérer qu'il existerait un modèle unique permettant à toutes 

les personnes âgées de s'y retrouver. 

Notre proposition :  

‣ Créer différentes formes de domiciles : domiciles historiques, domiciles individuels 

nouveaux, domiciles regroupés…  
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3.2.5. Réconcilier l’humain et l’économie 

 
Les professionnels de l’aide aux personnes âgées sont les plus proches des personnes qu’ils 

accompagnent et les plus à même de relayer leurs attentes afin de formuler des propositions 

pour améliorer leur quotidien.  

Nos propositions :  

‣ Donner davantage de responsabilités aux professionnels de l’aide aux personnes 

âgées 

 

3.2.6. Lutter contre l’épuisement et le risque de burn-out des professionnels en instaurant un 

« droit au répit » et des cellules d’écoute psychologiques  

 
Le manque de personnel, la surcharge de travail et la solitude des directeurs d’établissements 

pendant la crise a relevé le besoin absolu de développer des outils d’accompagnement et 

d’écoute pour les professionnels dans la perspective de lutter contre l’épuisement 

professionnel et l’apparition de stress post traumatique.  

Nos propositions :  

‣ Développer les plateformes d’aide et d’écoute pour les professionnels, maintenir la 

possibilité de participer à des groupes de partage, d’échange, entre professionnels mais 

aussi avec les personnes âgées – surtout en temps de crise.  

‣ Accompagner davantage les directeurs d’établissements en leur proposant des outils 

d’organisation, de coaching. 

 

3.2.7. Redonner du sens au travail des professionnels 

 
Appréhender les personnes âgées vulnérables sous l'angle de leur complexité et diversité, et 

trouver les bons équilibres entre sécurité et liberté relève des missions de ces professionnels.  
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Nos propositions :  

‣ Dégager du temps à ces professionnels pour qu’ils réalisent pleinement leurs 

missions afin de permettre aux professionnels en fonction de s’épanouir et de générer 

des vocations. 

 

3.2.8. Ne plus raisonner à court terme, mais créer les conditions permettant d'affronter le 

pire  

 
Les professionnels dans les établissements le reconnaissent : la solidarité entre 

professionnels, l’inventivité, la capacité de se réorganiser en urgence et de trouver des 

solutions rapides et adaptées ont permis de faire face à la crise sanitaire.  Le système d’aide 

aux personnes âgées doit permettre d'offrir, non seulement une offre diversifiée, mais 

également créer les conditions d'une augmentation du temps de présence et davantage de 

flexibilité pour rompre avec l'excès de normes et de contraintes. 

Nos propositions : 

‣ Développer davantage le dialogue état-département-collectivités locales-fédération 

nourrit pendant la crise 

‣ Développer des réponses adaptées au terrain, décliner des solutions 

d’accompagnement en fonction des attentes et besoins de personnes âgées, et 

notamment celles souffrant de troubles psychiques 

3.2.9. Rendre obligatoire la réflexion éthique au sein des établissements médico-sociaux et 

dans le secteur de l’aide a domicile  

 

L’équilibre entre la liberté et les contraintes sanitaires ne doit pas supplanter les exigences 

d’éthiques fondamentales  

Notre proposition :  

‣ Développer des instances de réflexion éthiques au plus près des territoires pour 

contrôler les atteintes à la liberté, créer des instances de concertation et de 

consultation dans les établissements  
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3.2.10. La quête du bonheur a tout âge 

 

Appréhender les personnes sous toutes leurs facettes, c’est considérer qu’elles auront 

toujours le droit d'assouvir leur quête intérieure, et ce quel que soit leur âge. Écouter l’autre 

c’est le considérer à part entière. Les professionnels doivent avoir davantage de temps pour 

recueillir les aspirations, mais également les émotions des personnes les accompagnent au 

quotidien.  

Nos propositions : 

‣ Mettre à la base de tout acte d’aide ou de soin un temps d’écoute afin de répondre aux 

mieux aux attentes du jour 

‣ Créer des postes de professionnels ayant une qualification en développement des 

activités socio-culturelles (animateurs, psychologues, éducateurs spécialisés…) et 

former des professionnels peu qualifiés grâce aux régions 

‣ Permettre au plus grand nombre de réintégrer l’espace de la cité au travers des aides 

humaines et techniques 
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4. Bilan critique du projet et suite à donner  
 

4.1. Conformité aux attentes / aux hypothèses  

 

Le dispositif avait pour objectif de libérer la parole des personnes âgées et des professionnels 

sur leur vécu de crise pour permettre de définir de nouvelles perspectives opérationnelles. 

 

Conformément aux attentes, le dispositif a été l’occasion pour personnes accompagnées et 

professionnels de prendre un temps de pause, de respiration afin d’échanger sur le vécu de 

chacun, et de prendre le recul nécessaire pour appréhender la suite.  

 

Ainsi, ce dispositif a permis de faire ressortir des actions concrètes au service d’une 

amélioration de l’accompagnement des personnes, qui rejoignent les attentes des membres 

de Citoyennage depuis plusieurs années.  

Les nombreux retours d’expérience sur le confinement vécu par les personnes âgées ont 

permis de faire émerger l’idée d’une redéfinition un cadre habituel de vie sur la base du 

maintien du droit commun. Par ailleurs, ce dispositif a également démontré la nécessité pour 

les personnes âgées accompagnées en établissement et à domicile de pouvoir exercer leur 

pleine citoyenneté.  

 

Du côté des professionnels, il s’agissait de redonner du sens à leur travail, mais également, 

de mener une réflexion à plus long terme, et de créer les conditions permettant d'affronter 

le pire.  Ainsi, le système d’aide aux personnes âgées doit permettre d'offrir, non seulement 

une offre diversifiée, mais également créer les conditions d'une augmentation du temps de 

présence et davantage de flexibilité pour rompre avec l'excès de normes et de contraintes. 

 

4.2. Identification des limites du projet : justification des points non traités 

 

Le projet a été pensé au début de l’été, alors que nous sortions du premier confinement. Le 

dispositif a ainsi été conçu dans un premier temps comme un dispositif en présentiel.  

Or la dégradation de la situation sanitaire, nous a conduit à digitaliser le dispositif afin de 

permettre au plus grand nombre d’y participer tout en limitant les risques.  



  — 

  37 

Certaines limites ont émergé, liées à la digitalisation de l’expérience, on peut regretter que 

celle-ci n’ait pas permis des échanges parfois plus spontanés.  

Cette réflexion sur les limites du projet nous a engagé dans une double démarche de 

présentiel et de digitalisation pour les prochaines années, afin de combiner les avantages d’un 

évènement en présentiel et de ses échanges plus informels mais tout aussi enrichissants, et 

ceux du distanciel qui permettent de toucher une audience bien plus large.  

 

Par ailleurs, le développement de la démarche Citoyennage nous parait indispensable afin de 

permettre l’expression du plus grand nombre de personnes âgées à l’avenir, et fait ainsi le lien 

avec les perspectives de développement du dispositif.  

 

4.3. Perspective d’expérimentation et/ ou d’expérimentation et essaimage de solutions et 

dispositifs 

 

Donner la parole aux personnes âgées directement concernées, recueillir leurs témoignages, 

présenter leurs perceptions, leurs revendications, leurs récriminations, leurs exigences, leurs 

besoins et attentes nous semble être un outil extrêmement fort, à la disposition des 

professionnels.  

En facilitant leur prise de parole, on donne accès à une implication dans des mouvements de 

changement social : c’est un engagement citoyen et de militance pour les personnes âgées. 

Introduire la parole des usagers notamment dans le débat politique, dans les négociations 

financières permet d’incarner la réalité de leur vécu. Afin de faire perdurer cette participation 

citoyenne telle qu’elle a émergé à l’occasion du dispositif, il parait important de favoriser les 

conditions de l’expression et de la participation des personnes accompagnées, dans les 

établissements et les services à domicile, et ce, notamment par le biais de la démarche 

Citoyennage.  

La crise sanitaire que nous vivons n’est pas encore terminée et de nouvelles pistes afin de 

mieux vivre l’après-crise, pourraient émerger des échanges entre les personnes 

accompagnées et les professionnels.  
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Plus globalement, il apparait indispensable de conserver ce rendez-vous annuel de rencontres, 

d’échanges et de retour d’expérience, qui participe au développement d’une culture de 

l’accompagnement par le prisme de groupe d’analyse de pratiques.  

4.4. Plan de diffusion des résultats 

 
Certaines personnes qui sont intéressées ou concernées par la thématique du dispositif flash, 

n’ont pas pu assister au dispositif auquel était adossé ce dispositif. Afin de porter à la 

connaissance du plus grand nombre les résultats du dispositif, il a été nécessaire d’assurer une 

publication et une diffusion adéquate.  

Dans les suites du dispositif flash, les publications et autres productions médias qui font la 

synthèse des résultats, permettent aux participants et non participants de disposer de retours 

d’expérience sur la mise à disposition et le recours à des outils de soutien (plateforme 

d’écoute, coaching, gestion et communication de crise, méthode de participation des 

personnes âgées, …). 

Cette diffusion est passée notamment par la revue Directeurs : revue qui est envoyée aux  

20 000 structures du territoire : 10 000 établissements et 10 000 services à domicile, va 

permettre de diffuser le rapport final sur le dispositif à un très grand nombre de 

professionnels.  

La diffusion des résultats est également assurée par le biais d’une diffusion par les Echos de 

Citoyennage, transmis aux personnes âgées accompagnées à domicile et établissement.  

 

La digitalisation de ce dispositif de participation a par ailleurs apporté une garantie de pouvoir 

accroitre la visibilité et la longévité des contenus produits, notamment via la diffusion d’une 

VOD (vidéo à la demande) des plénières et ateliers à l’issue de l’évènement et de toucher ainsi 

toutes celles et ceux qui n’auraient pas pu se connecter au flux en direct. 
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ANNEXE 1 : Dispositif flash participatif 
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EDITO DE PASCAL CHAMPVERT 

 

Analyser les actions des derniers mois pour en tirer des leçons pour la suite, tirer les enseignements 

de la crise sanitaire pour définir de nouvelles perspectives pour le secteur du grand âge et 

l’accompagnement des personnes âgées - telles étaient les ambitions de la démarche. Seul et 

unique évènement qui fait intervenir des personnes âgées, le congrès national des âges et du 

vieillissement a intégré cette année un dispositif de participation citoyenne inédite, en partenariat 

avec la CNSA, afin de favoriser la participation du plus grand nombre et de faire de cet événement 

un véritable carrefour d’échanges entre les personnes aidées, les familles, les professionnels, les 

élus et les experts métier.  

Ce document se veut être une contribution commune au projet de projet de loi Autonomie en 

présentant d’une part un retour d’expérience de la crise sanitaire des personnes âges aidées et des 

professionnels, éclairé par l’analyse d’experts et en détaillant, d’autre part, quelques pistes 

d’actions concrètes pour les mois à venir et les années à venir. Transparait des échanges et les 

débats de ces deux journées, la nécessité aujourd’hui pour l’ensemble du secteur de 

l’accompagnement des personnes âgées de se projeter vers un avenir et un « mieux vivre », et pour 

les professionnels, de retrouver équilibre, efficacité, sens et engagement dans l’accomplissement 

de leurs missions. 
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AVIS AUX DECIDEURS PUBLICS 

Synthèse des enseignements et pistes d’actions  

 

LUTTER POUR L’AUTONOMIE DE CHACUN ET CONTRE LE RISQUE DE STRESS POST 

TRAUMATIQUE EN MAINTENANT AU MAXIMUM LES INTERACTIONS SOCIALES  

• Le confinement nécessaire à la lutte contre le coronavirus et l’interdiction des visites dans les 

établissements ont eu des conséquences graves pour les personnes âgées aidées, qu’elles 

soient en établissements ou à domicile. Cette « double peine » a souvent été accentuée par une 

moindre présence des professionnels auprès des personnes âgées, dans un système 

chroniquement en sous-effectif. Cette perte du lien social ajouté à la privation de la liberté 

augmente considérablement le risque de développement de stress-post traumatiques chez 

les personnes confinées. 

Nos propositions :  

‣ Maintenir les « prestations dites de conforts » chez les personnes âgées aidées à 

domicile et en établissement et maintenir des espaces de convivialité et de moments de 

rencontre et de partage dans les établissements même en période de confinement  

‣ Ouvrir des groupes de parole, des espaces d’échange et d’écoute pour prévenir 

l’apparition de risques post -traumatiques.  

 

FAVORISER ET DEVELOPPER LA REPRESENTATION ET LA REPRESENTATIVITE DES 

PERSONNES AGÉES  

• L’absence criante de personnes âgées dans le débat public qui puisse porter et incarner la 

voix d’un collectif interroge.  

Nos propositions :  

‣ Développer la représentation des personnes âgées aidées et créer des instances 

« paritaires » dans les établissements et les institutions en lien avec les politiques publiques 

liées à la vieillesse et au vieillissement  

‣ Transformer le système d’accompagnement des personnes âgées en partant de 

l’expression des attentes et besoins des personnes concernées et en organisant des 

instances et des processus de consultation basé sur une « expertise d’usage ».  

‣ Faire évoluer l’offre de services en établissement et à domicile en prenant en considération 

les aspirations et attentes des personnes âgées au quotidien.  
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REDEFINIR UN CADRE HABITUEL DE VIE SUR LA BASE DU MAINTIEN DU DROIT COMMUN 

• Les personnes âgées, même vulnérables, doivent être accompagnées dans le respect de leur 

pleine citoyenneté et pour ce faire dans le respect du droit commun.  

Notre proposition :  

‣ Réinterroger les fondements à l’origine de l’offre actuelle, pour rompre avec le concept 

d'institution notamment. 

 

NE PAS RESTER ISOLE EN RECONNAISSANT LE ROLE DES HABITATS COLLECTIFS ET 

LEURS BESOINS D'EVOLUTION ET D'OUVERTURE 

• Il est important de ne pas considérer qu'il existerait un modèle unique permettant à toutes les 

personnes âgées de s'y retrouver. 

Notre proposition :  

‣ Créer différentes formes de domiciles : domiciles historiques, domiciles individuels 

nouveaux, domiciles regroupés…  

 

RECONCILIER L’HUMAIN ET L’ECONOMIE 

• Les professionnels des services et établissements sont au plus près du quotidien des personnes 

âgées et les plus à même de les accompagner au quotidien dans la formulation et la mise 

en œuvre de leurs attentes. 

Nos propositions :  

‣ Créer de nouveaux métiers de l’autonomie centrés sur l’accompagnement psycho-social 

‣ Donner d’autonomie au travail des professionnels  

 

REDONNER DU SENS AU TRAVAIL DES PROFESSIONNELS 

• Appréhender les personnes âgées vulnérables sous l'angle de leur complexité et diversité, et 

trouver les bons équilibres entre sécurité et liberté relève des missions de ces professionnels.  

Nos propositions :  

‣ Dégager du temps d’échange et d’analyse de pratiques des professionnels, afin de 

redonner du sens, leur permettre de s’épanouir et générer des vocations.  
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LUTTER CONTRE L’EPUISEMENT ET LE RISQUE DE BURN OUT DES PROFESSIONNELS EN 

INSTAURANT UN « DROIT AU REPIT » ET DES CELLULES D’ECOUTE PSYCHOLOGIQUES  

• Le manque de personnel, la surcharge de travail et la solitude des directeurs d’établissement et 

service pendant la crise a relevé le besoin absolu de développer des outils managériaux et 

coaching pour les professionnels dans la perspective de lutter contre l’épuisement 

professionnel et l’apparition de stress post traumatique.  

 

Nos propositions :  

‣ Développer les plateformes d’aide et d’écoute pour les professionnels, maintenir la 

possibilité de participer à des groupes de partage, d’échange, entre professionnels mais 

aussi avec les personnes âgées – surtout en temps de crise.  

‣ Accompagner davantage les directeurs d’établissements en leur proposant des outils 

d’organisation, de coaching. 

 

NE PLUS RAISONNER A COURT TERME, MAIS CREER LES CONDITIONS PERMETTANT 

D'AFFRONTER LE PIRE  

• Les professionnels dans les établissements le reconnaissent : la solidarité entre 

professionnels, l’inventivité, la capacité de se réorganiser en urgence et de trouver des 

solutions rapides et adaptées ont permis de faire face à la crise sanitaire.  Le système d’aide aux 

personnes âgées doit permettre d'offrir, non seulement une offre diversifiée, mais également 

créer les conditions d'une augmentation du temps de présence et davantage de flexibilité pour 

rompre avec l'excès de normes et de contraintes. 

Nos propositions : 

‣ Développer davantage le dialogue état-département-collectivités locales-fédération nourrit 

pendant la crise 

‣ Développer des réponses adaptées au terrain, décliner des solutions d’accompagnement 

en fonction des attentes et besoins de personnes âgées, et notamment celles souffrant 

de troubles psychiques 
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RENDRE OBLIGATOIRE LA REFLEXION ETHIQUE AU SEIN DES ETABLISSEMENTS MEDICO-

SOCIAUX ET DANS LE SECTEUR DE L’AIDE A DOMICILE  

• L’équilibre entre la liberté et les contraintes sanitaires ne doit pas supplanter les exigences 

d’éthiques fondamentales  

Notre proposition :  

‣ Développer des instances de réflexion éthiques au plus près des territoires pour contrôler 

les atteintes à la liberté, créer des instances de concertation et de consultation dans les 

établissements  

 

LA QUETE DU BONHEUR A TOUT AGE 

• Appréhender les personnes sous toutes leurs facettes, c’est considérer qu’elles auront toujours 

le droit d'assouvir leur quête intérieure, et ce quel que soit leur âge. Écouter l’autre c’est le 

considérer à part entière. Les professionnels doivent avoir davantage de temps pour recueillir 

les aspirations, mais également les émotions des personnes les accompagnent au quotidien 

 

Nos propositions : 

‣ Mettre à la base de tout acte d’aide ou de soin un temps d’écoute afin de répondre aux 

mieux aux attentes du jour 

‣ Créer des postes de professionnels ayant une qualification en développement des activités 

socio-culturelles (animateurs, psychologues, éducateurs spécialisés…) et former des 

professionnels peu qualifiés grâce aux régions 

‣ Permettre au plus grand nombre de réintégrer l’espace de la cité au travers des aides 

humaines et techniques 
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PAROLES DE CONFINES 
 

Dans le cadre de son séminaire national annuel 

de septembre et dans la perspective du 

Congrès national des âges et du vieillissement, 

l’association Citoyennage (cf. infra) a recueilli 

des témoignages de résidents et de personnes 

aidées à domicile sur la manière dont elles 

vivaient le confinement. Comment se 

sentaient-elles ? Quelles étaient leurs envies 

pour après ? Ces témoignages ont été lus 

pendant le congrès, ont permis aux 

intervenants d’échanger et de débattre à partir 

de l’expression concrète des personnes âgées. 

Certains textes ont été écrits collectivement, 

d’autres sont individuels. Nous en 

reproduisons ici quelques extraits, qui 

permettront, nous l’espérons, en ouverture de 

ce document de mieux appréhender le vécu et 

le ressenti de « ceux qui ont payé le plus lourd 

tribut de la crise » selon la formule utilisée par 

Anne DAVID BREARD, Présidente du Syndicat 

National de Gérontologie Clinique.   A travers 

chacun de ces mots transparaissent le 

sentiment d’abandon, celui d’une privation de 

liberté imposée, non concertée et d’une 

difficulté à trouver sa place dans la société. 

 

« Je porte en moi la stigmatisation de l’isolement » 

« Le plus douloureux est de se sentir « pestiférée », contaminante, voir les salariés entrer camisolés dans ma 

chambre. (…) Je me sens différente, je porte en moi la stigmatisation de l’isolement, même si j’ai toujours 

été testée négative, même aujourd’hui. » Témoignage d’une résidente en Occitanie lu par Simone VIGUIER 

« C’est la rupture des liens sociaux qui a été le plus difficile. Le manque de contact a voué les gens à 

l’ennui et ont créé des sentiments d’abandon malgré la présence du personnel. » GEORGES GERFAULT, 

résident en Ile-de-France 

« Se pose alors la question de notre place dans la société. Nous nous considérons toujours comme des 

citoyens et non des individus « à écarter », même si c’est pour nous protéger, qu’en pensez-vous ? » Marie-

Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

"Nous devons faire des efforts pour comprendre le présent, pour imaginer l’avenir en essayant d’y trouver 

une place. » Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France 

 

« Privé de libertés et de ne plus pouvoir être maître de sa vie » 

« Nous avions le sentiment de pas avoir le choix et de devoir rester seuls face à cette mort présente de façon 

constante dans tous les médias et dans certaines de nos pensées (…) Cette situation, vécue comme injuste et 

injustifiée, a conduit les résidents à l’incompréhension et à la colère parfois, avec un sentiment d’être infantilisé, 

privé de libertés et de ne plus pouvoir être maître de sa vie. » Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

« J’ai réalisé qu’une part de mes responsabilités individuelles m’avaient été enlevées car j’étais une 

personne âgée, une personne à risque vivant en établissement. » Georges GERFAULT, résident en Ile-de-

France 

 

« La période de confinement (…) cela s’appelle une petite mort, nous ne vivons plus »  

« La période de confinement (…) Cela s’appelle une petite mort, nous ne vivons plus. » Lydie RICHARD, 

résidente en Ile-de-France 
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« Ces premiers pas dans l’ère du covid, nous a tous fragilisés physiquement et psychologiquement. Comment 

ne pas subir cet ennui profond que beaucoup d’entre-nous ont ressenti ? Nos raisons de vivre sont moindres à 

présent et ne demandent qu’à être de nouveau impulsées. » Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

 

 

 

IMPACTS PHYSIQUES ET PSYCHOLOGIQUES DE LA CRISE 

SANITAIRE ET DU CONFINEMENT 
 

« La crise sanitaire à remis en cause les 

priorités de notre société : la santé, le lien à 

l’autre et la liberté. » analyse Anne DAVID 

BREARD, Présidente du Syndicat National de 

Gérontologie Clinique.

 

« A force de rester confinés, nous perdons nos forces » - confinement et maintien de l’autonomie 

  
 

Si l’isolement et le confinement ont permis de 

limiter la propagation de l’épidémie, cette 

situation n’a pas été sans conséquence sur 

l’état psychique mais aussi physique des 

personnes âgées aidées : « A force de rester 

confinés, nous perdons nos forces. » confie 

Lydie RICHARD, résidente en Ile-de-France. 

Olivier DRUNAT, chef de service de psycho 

gériatrie à l’Hôpital Bretonneau le confirme : les 

personnes âgées ont souffert physiquement du 

confinement, le manque d’exercice physique a 

nui à l’autonomie chez de nombreux résidents 

et de personnes aidées à leur domicile (perte 

de masse musculaire, d’équilibre). Ce 

« glissement » observé par les professionnels 

s’explique par le contexte du confinement, bien 

sûr, mais a été aggravée par la moindre 

présence des professionnels. Marie-Reine 

TILLION, présidente de l’UNA relève de 

nombreuses situations de perte d’autonomie 

dans le secteur de l’aide à domicile « à partir du 

moment où les prestations dites de confort ont 

cessé. Or ce sont justement ces prestations qui 

participent à la lutte contre l’isolement et aident 

à maintenir l’autonomie. »  

 

 

  
 

« Une résidente a constaté une perte d’autonomie durant le confinement. Habituée à 

faire une heure de marche quotidiennement, son manque d’activité s’est fait lourdement 

ressentir. Les règles restrictives mises en place ont cassé les rituels entrainant de graves 

conséquences sur le moral (crises de larmes, désintérêt pour tout ce qui m’occupait 

auparavant : lecture, mots fléchés, réflexions) je ne parvenais plus à me concentrer. » 

Témoignage d’une résidente en Occitanie lu par Simone VIGUIER. 

« Un danger nous attend : « on se laisse aller », on peut être moins soucieuse de son 

allure, ses vêtements, ses gestes, ses pensées car cela demande à chacun un effort 

considérable : il faut s’astreindre à une discipline pour notre seule satisfaction puisque 

personne ne s’en rendra compte. » Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France. 
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« On ne vit pas les contraintes de la même manière à 20 ans, qu’à 95 ans » 

  
 

Cet isolement physique, social, affectif des 

personnes âgées aidées s’est vu exacerbé par 

le manque de perspective. « La crise sanitaire 

nous a obligé à vivre au jour le jour dans des 

approches court-termistes extrêmement 

anxiogènes » analyse Iker AGUIRRE, 

entrepreneur, conférencier, consultant, acteur 

positif du changement. Cette impossibilité de 

se projeter dans un futur proche, où les 

contraintes seraient levées, où le risque 

sanitaire aurait disparu revient régulièrement 

dans les témoignages des personnes âgées 

qui peuvent appréhender de manière très 

différente le court-terme et le moyen-terme. 

« On ne vit pas les contraintes de la même 

manière à 20 ans, qu’à 95 ans. Les projets, pour 

nous, c’est maintenant, pas demain. J’ai soif de 

profiter du temps qu’il me reste. » explique 

Georges GERFAULT, résident en Ile-de-

France.

 

« La vie d’avant ne revient pas » - des situations de stress post traumatiques 

  
 

« Pendant la crise sanitaire, la mort s’est invitée 

brutalement et collectivement, elle a agressé et 

bouleversé la vie sociale. Chacun de nous s’est 

retrouvé face à sa propre finitude » analyse 

Sandrine PODOLAK, psychologue clinicienne, 

spécialiste en trauma et gestion de crise. 

Chacun de nous a pu faire pendant cette 

période l’expérience d’une interrogation très 

profonde sur sa vie, l’accessoire et l’essentiel. 

« C’est lorsque le cadre habituel est mis à mal 

qu’interviennent les situations potentiellement 

traumatiques » explique Jacques BORGY, 

psychologue clinicien. Les professionnels se 

rejoignent : en fonction des histoires 

personnelles et des contextes singuliers, la 

situation du confinement et de la crise sanitaire 

a été le terreau chez de nombreuses 

personnes âgées de développement de 

troubles anxieux, de dépression et de stress 

post-traumatique. Agathe STARK, 

psychologue, coordonnatrice des 

Psychologues à la Direction des Familles et de 

la Petite Enfance de la ville de Paris et 

Véronique ISTRIA, responsable du Pôle Santé 

Mentale et Résilience de la Mairie de Paris ont 

présenté leur retour d’expérience sur le centre 

d’écoute mis en place par la Ville de Paris 

pendant la crise sanitaire. Elles ont pu observer 

pendant le confinement, une réactivation chez 

les personnes âgées de souffrance antérieure, 

notamment des traumatismes anciens, pour 

certains venant de l’enfance, autour de 

l’abandon et de la séparation conduisant à des 

sensations de mort imminente, d’impossibilité 

d’être secouru.  

Beaucoup de ces situations n’ont cependant 

pas pu être prises en charge rapidement 

regrette Jacques BORGY, car les cellules 

d’écoute sont souvent peu sollicitées en temps 

de crise et d’urgence. Ce constat a été 

« Ce qui est difficile, c’est que nous ne pouvons nous raccrocher à rien, nous n’avons pas 

de vraies perspectives, nous ne pouvons guère nous projeter. » Lydie RICHARD, 

résidente en Ile-de-France 

« La vie d’avant ne revient pas. J’ai fait face à une entrée en institution en début d’année. 

J’ai compris le confinement. Mais depuis le 11 mai, on vit une situation stressante, 

inquiétante qui s’éternise. (…) Je constate des maux de ventre, de tête plus fréquents et 

inexpliqués. » Témoignage d’une résidente en Occitanie lu par Simone VIGUIER 
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également celui de Jean-François RAPIN, 

sénateur LR du Pas de Calais, qui a décrit 
comment les cellules psychologiques ont été 

sous utilisées en 2017 dans les jours et les 

semaines qui ont suivi l’ouragan Irma et dont le 
rapport sur les risques naturels majeurs dans 

les outre-mer préconise des points de 

situations réguliers et globaux sur les 
populations victimes de catastrophes pour 

favoriser la résilience des personnes touchées 

par une crise ou une catastrophe.  

 

  
 

ENSEIGNEMENTS ET PISTES D’ACTIONS 
 
« Le confinement peut être un levier pour sortir 

de l’imperfection » souhaite Anne DAVID 

BREARD, présidente du Syndicat National de 
Gérontologie Clinique. La crise sanitaire a 

impacté massivement les pratiques, les 

organisations, remis en cause des modèles et 
montré les limites d’un système. Les 

intervenants du congrès des âges et du 
vieillissement ont tenté de tirer les 

enseignements de la crise afin de dégager des 

pistes de réflexion pour améliorer 
l’accompagnement des personnes âgées dans 

la crise, et dans un après-crise. Ces deux 

journées d’échanges et de débats ont permis 
de tirer des enseignements, de capitaliser sur 

les retours d’expérience pour les mois et les 

années qui viennent : « il faut retrouver des 

perspectives, il faut profiter de la crise pour 

savoir où nous allons collectivement » (Romain 

GIZOLME, directeur de l’AD-PA). Les 
personnes âgées elles-mêmes souhaitent que 

cette crise puisse permettre l’avènement d’une 
prise de conscience « Certaines personnes 

espèrent que cette situation va permettre à 

l’humanité de réfléchir aux notions importantes 

de la vie : l’importance de la nature, des liens 

entre les gens, la solidarité, l’entraide et le 

respect des uns vis-à-vis des autres et la 

vulnérabilité de l’homme face à la nature. » 

(Témoignage de résidents de Normandie, lu 
par Bernard FOLLIOT).

 

« Créer des espaces d’expression pour les professionnels pendant la crise »  

La crise, ce temps de l’urgence. Dans cet état 

d’exception, dans cet « univers de 

connaissance incertain » (Denis PIVETEAU 

Conseiller d’État, auteur du rapport « Demain je 
pourrai choisir d’habiter chez vous ») où les 

professionnels doivent faire face et décider 

face à l’imprévu, l’inconnu, l’incertitude, il n’y a 
pas de temps de répit, de dialogue, d’écoute. 

Les professionnels et les experts sont 

unanimes sur cet enseignements à tirer : il faut 

créer, maintenir et promouvoir des espaces 

d’expression pour les professionnels pendant 
la crise :  «  il ne faut surtout pas rester isolés, il 

y des directeurs qui décrochent complétement 

car ils se sentent seuls et s’enferment dans 

cette solitude » insiste Karine LEFEUVRE, vice-

présidente du Comité Consultatif National 
d’Éthique (CCNE), « ce qui a manqué » selon 

« On ne sort pas indemne d’un isolement relativement long. Nous aussi nous avons 

changé, nous jetons sur le monde un autre regard et ce monde a lui aussi changé. 

C’est bien compliqué à gérer car le changement est souvent pour nous un 

traumatisme, notre pouvoir d’adaptation diminuant avec l’âge.(…) Si nous avons une 

certaine résilience pour être encore de ce monde, nous sommes fragiles car le temps 

qui passe nous use. » Denise MILLIER, résidente en Ile-de-France 
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elle, « c’est ce défaut de démocratie en santé ». 

Ces espaces d’expression à organiser et à 

maintenir en temps de crise doivent pouvoir 
rassembler et concerner tous les acteurs, les 

professionnels, les familles, et les usagers. 

Romain GIZOLME, directeur de l’AD-PA) en fait 
un impératif pour les semaines et les mois à 

venir « Il va falloir s’autoriser à se dire qu’on a 

besoin d’être accompagné, pour retrouver des 

perspectives, il faut que les professionnels 

s’autorisent cela ». Ces espaces d'expression 

doivent aussi concerner les aidants rappelle 

Éric SANCHEZ, Directeur des initiatives 

sociales chez AG2R La Mondiale qui présente 
les plateformes d’aide et d’écoute créées 

pendant la crise pour les aidants.  

Sandrine PODOLACK, psychologue 

clinicienne, spécialiste en trauma et gestion de 
crise a fait part de l’expérience de la FIAPA 

dans la création et l’animation 
de groupe de parole et 

notamment de groupe de 

parole mixtes, rassemblant 
usagers, familles et 

professionnels qui 
permettent de partager un 

vécu, « mettre en mot 

l’émotionnel » dans un cadre 

bienveillant, en essayant de trouver 

collectivement des solutions les plus adaptées 
possibles. « Il faut retrouver des espaces de 

pensées (…) « sortir de l’insupportable » 

(…) « récréer du lien avec l'autre et en soi" » 

rappelle-t-elle " pour tenir sur le temps long, il 

faut mettre des choses en place pour cette 

course de fond ». Laura PRESSARD, 

psychologue, membre du Syndicat national 
des psychologues (SNP), fait le même constat, 

il est indispensable d’« essayer de penser cette 

crise et de pouvoir évacuer ces angoisses 

associées ». Cette idée de penser le sens d’une 

crise, de donner des perspectives à un 
contexte, une situation, est primordiale pour 

Olivier DRUNAT, chef de service de psycho 

gériatrie à l’Hôpital Bretonneau qui voit dans 
ces groupes de paroles et ces espaces de 

dialogue un moyen de prévenir les situations 
de stress post traumatiques « 

si on arrive à avoir des 

perspectives, si on essaye de 

trouver des solutions, être 

déjà dans l’après, on réduit 

les facteurs de stress post-

traumatiques. »

 

 

Comment les professionnels peuvent trouver du répit, mettre en place des stratégies de 

récupération ?  

Témoignages de Marie-Christine ECALE, directrice d’établissement, coach professionnelle 

certifiée, Éric-Angelo BELLINI, directeur d’établissement, coach professionnel certifié, Philippe 

VERKINDERE, coach individuel et collectif en entreprise et préparateur mental de sportifs 

De nombreux coach sont intervenus sur la nécessité pour les professionnels d’essayer de trouver des 

moments de répit, de récupération, pendant la crise. Des propositions concrètes ont été faites pour 

organiser son temps, se ménager des plages de travail et de récupération, indispensables pour combattre 

la routine et la fatigue, retrouver du sens dans son action quotidienne et prendre ses décisions avec 

discernement.  

 

 

 

 

« Si on arrive à avoir des 

perspectives, si on essaye de 

trouver des solutions, (…) on 

réduit les facteurs de stress 

post-traumatiques. » 

Olivier DRUNAT 
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« Donnez-nous surtout les moyens de survivre par la présence accrue de professionnels » 

 
 

En tension depuis de nombreuses années, bien 

avant la crise, la pénurie de professionnels 

dans le secteur de l’accompagnement des 

personnes âgées s’est intensifiée avec la crise 

sanitaire. Les métiers du grand âge, difficiles, 

peu payés, peu considérés, peinent à attirer. 

Cet enjeu a fait l’objet de nombreux échanges 

pendant les deux jours du congrès, qui s’est 

ouvert sur un engagement fort de Brigitte 

BOURGUIGNON, Ministre déléguée en charge 

de l’Autonomie, qui a réaffirmé la nécessité de 

recruter plus de professionnels dans les 

établissements et les services à domicile et a 

précisé que les surcoûts liés à la crise seraient 

« intégralement couverts par la solidarité 

nationale encore pour les mois à venir ». La 

possibilité de recruter et de pouvoir financer les 

remplacements dans les établissements est 

justement crucial pour Jeannine DUBIE, 

députée LT des Hautes-Pyrénées « il faut être 

capable de garantir une couverture de besoin 

de janvier à décembre, il faut financer les 

remplacements ». C'est un des enseignements 

fort de la crise pour Annie DE VIVIE, directrice 

des formations Humanitude qui insiste : « il faut 

des professionnels, en nombre suffisant ayant 

de compétences enrichies sur les techniques, il 

faut faire monter les professionnels en 

compétence et faire monter le nombre de 

professionnels ».  Même constat dans le 

secteur de l’aide à domicile : « il faut un plan 

d’’urgence sur l’aide à domicile » demande 

Marie-Reine TILLION, président de l’UNA. 

 

  
 

Comment remédier à la désaffection des 

métiers auprès des personnes âgées, pourtant 

essentiels ? La question de la valorisation des 

métiers du grand âge et de leur attractivité a 

fait l’objet d’un constat partagé chez les élus, 

les professionnels et les personnes âgées 

aidées « Ce métier n’attire pas, on ne parle pas 

de faire carrière. Les postes proposés dans les 

établissements ainsi qu’à domicile sont des 

postes à mi-temps, avec des horaires variables, 

peu d’hommes souhaitent s’engager dans une 

telle filière. » reconnait Francine SERRA, 

résidente en Occitanie. Ces métiers sont 

d’ailleurs ultra féminisés : « Depuis la nuit des 

« Prendre soin de nous, résidents, revêt un engagement professionnel sans faille, une 

disponibilité et une écoute. Chaque membre du personnel des Cazelles n’a eu de cesse 

de pallier en vain à ce manque cruel d’effectif et d’affection. (…) Désormais, donnez-

nous à nous résidents d’EHPAD, la possibilité de continuer à vivre dans un lieu de vie 

où l’humanité prend tout son sens. Protégez-nous si vous le souhaitez mais donnez-

nous surtout les moyens de survivre par la présence accrue de professionnels et de nos 

proches…. »  Marie-Thérèse GILLY, résidente en Occitanie 

 

« Le personnel s’est beaucoup mobilisé durant l’épidémie. Ils se sont mis en danger et 

se sont donnés du mal pour nous apporter des soins et un peu de contact humain. Mais 

il est nécessaire d’avoir un budget pour augmenter la quantité de personnel, pour qu’ils 

puissent répondre convenablement à nos besoins, même en période de crise, et sans 

s’épuiser comme ils l’ont fait. » Chantal ALLIBERT, résidente dans le Grand Est 

« Cette profession d’aide-soignant accompagnant se doit d’être reconnue et 

rémunérée convenablement, car nos mercis ne suffisent pas à les faire vivre.» 

Francine SERRA, résidente en Occitanie. 
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temps, les femmes se sont occupées des 

enfants, de leurs parents et des personnes 

âgées. Les différentes guerres ont accentué 

ces dispositions et elles sont peu à peu 

devenues des professions durables. » rappelle 

René CILIA, résident en Occitanie.  

Pour Jeannine DUBIE, députée LT des Hautes-

Pyrénées, il est crucial de reconnaitre la place 

et l’importance de ces métiers dans la société 

« Ces métiers (…) doivent être mieux 

considérés car ce sont ceux qui contribuent au 

lien social, qui fonde la cohésion de notre 

société ». Brigitte BOURGUIGNON, Ministre 

déléguée en charge de l’Autonomie y voit un 

des enseignements de la crise : « La crise 

sanitaire aura contribué à mettre en visibilité le 

rôle vital des métiers de l’autonomie et du soin 

en révélant leur utilité 

sociale et leur sens 

profond. » Elle a rappelé à 

ce sujet l'engagement du 

Président de la république 

en septembre dernier « la 

reconnaissance, le 

financement, l’attractivité 

des métiers, seront au cœur 

de cette grande loi de l’autonomie”.  

Le diagnostic est partagé : « l’attractivité des 

métiers passe par la valorisation des 

carrières. » résume Audrey DUFEU 

SCHUBERT, Députée LREM de Loire-

Atlantique, pour qui « l’aide-soignante n’est 

pas qu’un outil de production de soins, elle est 

un coach de vie. ». Cette attractivité ne peut se 

faire sans des formations adaptées. Jeanine 

DUBIE revient sur son expérience de directrice 

d’établissement et regrette que bien souvent, 

les établissements fassent appel à des contrats 

aidés. Or, explique-t-elle « on pense que pour 

s’occuper des personnes âgées, il n’y a pas 

besoin de formation. Il faut qualifier ces 

formations. ». Pour Marie-Georges BUFFET, 

députée de Saint-Denis, c’est également la 

formation et la rémunération qui permettront de 

renforcer l’attractivité de ces métiers : « Pour 

certains ce n’est pas un vrai métier il faut de la 

formation, des salaires qui correspondent à la 

qualification. Les métiers seront 

attractifs lorsqu’ils seront 

reconnus. »  Ce qui est en jeu, 

selon elle, c’est la question de la 

valorisation de l'apport des 

personnes âgées à la société, 

"c’est alors seulement lorsque ce 

que cet enjeu aura été pris en 

compte qu'on aura des politiques publiques qui 

permettront (aux personnes âgées) de vieillir 

dans de bonnes conditions"  

 

« Humaniser l’accompagnement des personnes âgées, cela passe par la revalorisation du métier. » 

Témoignage de Clément SAINT-OLIVE, Co-fondateur d’ALENVI, entreprise sociale dans le secteur 

de l’aide à domicile 

En créant Alenvi sous la forme d’une Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale centrée sur une mission, 

l’humanisation de l’accompagnement des personnes âgées, les fondateurs ont souhaité réconcilier les enjeux 

humains et économiques du secteur. Le modèle d’organisation repose sur un comité de gouvernance 

partagée avec les auxiliaires de vie et des principes d’autogestion avec une implication des équipes de 

soignants dans leur organisation et leur travail quotidien. Souhaitant mesurer l’alignement des conditions de 

travail avec la dimension humaine du métier d’auxiliaire de vie, Alenvi a créé l’Indice d’Alignement Humain en 

2019 pour faire progresser le secteur dans son ensemble. Un premier retour d’expérience de Clément SAINT-

OLIVE : les professionnels se sentent plus concernés, plus investis dans leurs missions. Un indicateur probant 

? Le taux d’absentéisme des professionnels d’Alenvi est significativement plus bas que celui généralement 

observé dans le secteur de l’aide à domicile. 

 

« L’aide-soignante n’est pas 

qu’un outil de production de 

soins, elle est un coach de 

vie. »  

Audrey DUFEU SCHUBERT 
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« Nous sommes ici pour ne pas rester seul » : respecter les choix de vie même dans la crise 

  
 

Denis PIVETEAU, Conseiller d’État, auteur du 
rapport « Demain je pourrai 

choisir d’habiter avec vous » 

(juin 2020) le rappelle : « Être 

chez soi n’est pas en option. Il 

faut pouvoir être chez soi « là 

où on est appelé à résider ». La 

crise sanitaire a relevé selon lui 

la nécessité de trouver 
collectivement des solutions et 

des réponses pour 

accompagner des choix de vie.   
Son rapport fait la proposition 

d’un « habitat accompagné, partagé et inséré 

dans la vie locale » (habitat API), dont l’objectif 
principal est de permettre aux personnes 

vulnérables, âgées qui ont besoin d’aide à 
l’autonomie et celles qui vivent avec un 

handicap, d’avoir le choix de leur habitat et de 

leur mode de vie. L’habitat « API » devrait 
permettre ainsi à chacun, s’il le souhaite, de « 

vivre chez soi sans être seul », et ainsi « d’avoir 

le choix de vivre, seul ou en famille, dans son 

logement au lieu d’opter pour le mode collectif 

que propose un établissement (type foyer ou 

EHPAD) ». « L’enjeu aujourd’hui est de 

construire un modèle de protection sociale qui 

soit davantage à l’écoute de 

modèle de choix de vie et des 

choix de vie avec les autres » 
rappelle-t-il.  

Cet objectif, partagé par le 
réseau francophone des villes 

amies des ainés impliquerait 
notamment selon Pierre-Olivier 

LEFEBVRE, délégué ́ général 

RFVAA, David SEGUELA, 
animateur et David VALENTIN, 

Directeur de structures médico-sociales, dans 
le département de la Vienne, de replacer 

davantage les établissements dans un maillage 

territorial, dans un lieu de vie. La réussite dans 
le « parcours de vieillissement » doit passer par 

une « porosité » entre les différentes modalités 

d’accueil et des propositions de mobilité pour 

les publics qui en auraient besoin. « Il faudrait 

imaginer un parcours résidentiel qui soit adapté 

aux envies et aux besoins des habitants qui 

prennent l’âge. »

 

 
 
 
 
 
 
 

« Lorsque nous intégrons un EHPAD, nous entrons en quelque sorte dans une nouvelle famille. Nous 

vivons ici car notre niveau d'autonomie, notre état de santé ou nos problèmes de mémoire ne 

permettent plus de rester chez nous, mais au final nous sommes ici pour ne pas rester seul ». Denise 

LEVY, résidente en Ile-de-France. 

 

« On cogite beaucoup lorsqu’on est seul, surtout quand on ne voit pas le bout du problème, je me 

demandais parfois ce que je faisais là, dans une maison de retraite, sachant que j’aurais eu plus de liberté 

si j’habitais mon propre domicile. » Georges GERFAULT, résident en Ile-de-France.  

« L’ enjeu aujourd’hui  est 

de construire un modèle de 

protection sociale qui soit 

davantage à l’écoute de 

modèle de choix de vie et 

des choix de vie avec les 

autres » 

Denis PIVETEAU 
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« Garder les interactions sociales le plus possible, pour que chacun puisse garder son rôle et exister. » 

  
 

Clément SAINT-OLIVE Co-fondateur d’ALENVI 

le rappelait, le secteur du prendre soin est 

indissociable du secteur du soin. Le périmètre 

du soin se limite aux actes 

visant à préserver ou 

améliorer la santé d’une 

personne et de son corps. 

Le « prendre soin » est d’une 

autre nature et vise à être au 

service de l'autre, à l'écoute 

de ses attentes et de ses 

émotions. L’un ne peut aller 

sans l’autre explique Annie 

DE VIVIE, directrice des 

formations Humanitude « Si le soin arrive sur 

une situation déjà critique, quel que soit la 

qualité du soin ce sera difficile. (…) On a une 

obligation de soin vis à vis de ces personnes 

mais on a aussi une obligation de les 

reconnaitre en tant que personne. » Elle décrit 

la difficulté dans laquelle se sont retrouvés de 

nombreux professionnels, pris entre deux 

injonctions contradictoires : celle de protéger 

et celle de la vie. « Il faut avoir le droit de mettre 

en place des stratégies d’adaptation, il faut se 

frayer un chemin entre la sur protection et 

l’abandon, entre la capacité à être dans le bon 

niveau de soin et à maintenir la vie sociale. » La 

crise a révélé un « manque cruel d’effectif et 

d’affection » selon les mots de Marie-Thérèse 

GILLY, résidente en Occitanie qui ne dissocie 

pas « le soin » du "prendre soin", constat 

partagé par de nombreux experts 

professionnels dont Jacques BORGY, 

psychologue clinicien « On a tendance à 

compter le nombre de personnels qu’il faut par 

rapport aux nombres de taches qu’il y à faire, il 

faut que dans ce temps qu’il 

n’y ait pas que des temps de 

taches mais des temps 

d’écoute ». Ce temps 

d'accompagnement est 

d'ailleurs indispensable pour 

les professionnels eux même 

explique Jeanine DUBIE, 

députée LT des Hautes-

Pyrénées. « Il faut que la 

personne soit prise en soin 

dans son intégralité, il faut laisser du temps 

d’accompagnement pour que les soignants 

puissent trouver du sens dans leur pratiques 

professionnelles. » 

« C’est le confinement qui a permis de se 

rendre compte de l’importance des liens 

sociaux », explique Anne DAVID BREARD, 

présidente du Syndicat National de 

Gérontologie Clinique, " les liens à l’autre sont 

indispensables, la distanciation physique, 

permet de prendre conscience de l’essentiel." 

Le maintien du lien social est également décisif 

pour Olivier DRUNAT, chef de service de 

psycho gériatrie à l’Hôpital Bretonneau qui en 

fait un facteur de prévention de risques post-

traumatiques : « il faut garder les interactions 

sociales le plus possible, pour que chacun 

puisse garder son rôle et exister. » 

 

 

«  Il faudrait considérer le besoin de parler comme aussi important que les soins. Quand on perd le 

moral, il ne reste plus grand-chose. » Pierrette BRAILLON, résidente en Ile-de-France  

 

« La crise nous a enseigné que le soin est important oui, en effectif suffisant et que le lien social est 

essentiel, il ne faut pas l’oublier ! » Georges GERFAULT, résident en Ile-de-France 

« Il faut que la personne soit 

prise en soin dans son 

intégralité, il faut laisser du 

temps d’accompagnement pour 

que les soignants puissent 

trouver du sens dans leur 

pratiques professionnelles » 

Jeanine DUBIE 
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« Nous n’étions pas préparés à ça »  

  
 

Les personnes âgées aidées - comme les 
professionnels - reconnaissent les difficultés 

auxquelles s’est retrouvé confronté le secteur 

du grand âge pendant la crise sanitaire. 
Défauts d'anticipation, de préparation et de 

gestion, Roland GIRAUD, ancien Président de 

l’association nationale des directeurs d’action 
sociale et de santé des départements et 

métropoles (Andass) le reconnait : « Nos 
organisations n’étaient pas préparées », les 

décisions étaient « trop verticales ». « On a 

perdu un mois avant de se rendre compte que 

c’était le social qui allait sauver le sanitaire ». Le 

retour d’expérience devrait pouvoir permettre 

de palier aux faiblesses structurelles mises en 
lumière par la crise sanitaire.  

Comme le rappelait Édouard DE HENNEZEL, 
consultant en communication, et président-

fondateur du Cercle Vulnérabilité et Société, il 
est possible d’anticiper « en temps calme » 

pour préparer la crise, notamment en mettant 

en place des principes, des promesses et de 

feuilles de route. C’est un des enseignements 
que la Belgique a tiré de sa gestion de la crise 

explique Pascal TAVIER, ADMR-ASBL, 
Association Belge des directeurs, qui travaille à 

présent sur des plans internes d’urgence à la 

demande du gouvernement

« Avoir le droit de mettre en place des stratégies d’adaptation » 

Malgré ces défauts d’anticipation, la crise 
sanitaire a relevé la capacité de nombreux 

établissements à faire face en s'adaptant, se 
transformant, en inventant de nouvelles formes 

d'organisations, et de solidarités. Anne DAVID 

BREARD, présidente du SNGC et Renaud 
MARIN la MESLEE, Président du Syndicat 

National des Généralistes et des Gériatres 
Intervenant en EHPAD (SNGIE) en font un « des 

bénéfices secondaires du confinement ».  

L’organisation en urgence 

s'est basée sur l’expression 
des besoins des 

professionnels du terrain. Ils 

décrivent une « inversion de 

l’échelle des valeurs » avec 
une « priorité accordée au soin 

plutôt qu'aux process 

administratifs ».  « On a pu voir les 

administratifs se mettre aux services des 

résidents » décrit Renaud MARIN la MESLEE.  

Cette capacité d'adaptation et de coordination 
entre les professionnels, s'est aussi retrouvée 

dans les relations entre la Direction Générale 
de la Cohésion sociale (DGCS) et les 

fédérations. Virginie LASSERRE, Directrice 

générale de la Cohésion Sociale), en fait un des 
points forts de la gestion de la crise sanitaire et 

se félicite de la manière dont des consignes 
nationales ont pu être concertées, et des 

solutions mises en œuvre dans les territoires, 

en lien avec l'ensemble des 
parties prenantes : fédérations, 

administration centrale, 

services des départements et 
des collectivités locales. Elle 

se réjouit de la continuité 
aujourd’hui encore de ce 

« dialogue équilibré », ces 

échanges « respectueux des uns des autres » 

dans un respect de la liberté de parole de 
chacun. 

« Nous avons eu le sentiment que tout a été précipité dans cette crise, qu’il a fallu agir dans 

l’urgence. Nous n’étions pas préparés à ça (…) Il est nécessaire d’anticiper ce genre de crise. 

Ici nous avons eu la chance de ne pas être touché par l’épidémie, et c’est probablement car 

la Direction a pris les devants pour mettre en place les mesures nécessaires. » Chantal 

ALLIBERT - Résidente dans le Grand Est 

« La crise a montré qu'il n’y 

avait pas de réponse globale 
mais des prises en charge 
individuelles »  

Anne DAVID BREARD 
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Le lien entre les décisions et la réalité du terrain 

a permis de mettre en place des mesures au 

plus près des besoins des territoires. Ainsi, 

Karine LEFEUVRE, vice -présidente du CCNE 

revient sur la création dans chaque région 

d’espaces éthiques de réflexion mobilisés pour 

créer des cellules éthiques du soutien pour 

« Le maillage de la réflexion éthique dans cette 

crise s’est resserré. » décrit-elle. La crise a 

d’ailleurs montré la limite des contrats 

pluriannuels d'objectifs et de moyens (CPOM) 

et la nécessité de repenser ces modèles pour 

leur permettre d’accompagner et d’anticiper 

les situations de crise (Vincent VINCENTELLI, 

Responsable réglementation UNA). 

C'est l’un des enseignements positifs les plus 

forts de la crise : dans les territoires, des 

solutions ont pu être imaginées au plus près du 

terrain et des besoins, les établissements ont 

pu mettre en place des stratégies d’adaptation 

en fonction des contraintes sanitaires et ce qui 

était éthiquement acceptable. « La crise a 

montré qu'il n’y avait pas de réponse globale 

mais des prises en charge individuelles » 

résume Anne DAVID BREARD pour qui cette 

adaptation des décisions aux réalités du terrain 

s'est aussi incarnée dans la personnalisation 

de l’accompagnement des personnes âgées 

(propositions individuelles faites pour organiser 

les rencontres avec les familles en fonction de 

la manière dont les personnes aidées vivaient 

les mesures de distanciation sociale). Les 

nouvelles technologies ont aussi accompagné 

les équipes pour lesquels le médecin 

coordinateur était absent. Serge 

REINGEWIRTZ, médecin gériatre, responsable 

du DU MEDEC Paris-Descartes, a présenté un 

projet de télécoordination médicale à distance, 

aujourd’hui en expérimentation dans une 

vingtaine de région. 

 

« L’éthique a gagné du galon »  

De l’avis des professionnels et des experts, un 

autre « bénéfice secondaire du confinement » 

pour reprendre les termes d’Anne DAVID 

BREARD, et de Renaud MARIN LA MESLEE, a 

été ce recours important au CCNE et aux 

principes éthiques dans la gestion de la crise. 

« L’éthique a gagné du galon » juge Karine 

Lefeuvre qui rejoint l’une des préconisations de 

Denis PIVETEAU, « il est nécessaire de rendre 

obligatoire la réflexion éthique au sein des 

établissements médico-sociaux ». L’équilibre 

entre la liberté et les contraintes sanitaires ne 

doit pas supplanter les exigences d’éthiques 

fondamentales, même dans un contexte 

d’urgence.  « Toutes atteintes (à la liberté), doit 

être contrôlée, réinterrogée constamment » 

explique-t-elle. Du coté des professionnels, le 

constat est le même. Annie DE VIVIE, directrice 

des formations Humanitudes, résume ainsi les 

échanges qu’elle a eu au sein de son réseau 

pendant la crise « Les professionnels nous ont 

dit « autorisez nous à ne pas aller à la rencontre 

de nos valeurs » » et se réjouit de la manière 

dont il a été possible dans certains 

établissements d’ajuster les niveaux de 

confinement, en concertation avec les conseils 

de la vie sociale, notamment pour les 

personnes ayant des troubles psychiques. 

Roland GIRAUD, ancien Président de 

l’association nationale des directeurs d’action 

sociale et de santé des départements et 

métropoles (Andass) fait de ce retour 

d’expérience, une ligne de conduite future « il 

faut poser la question de l’éthique comme 

rempart à la technicité ». 
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POUR UNE MEILLEURE REPRESENTATION ET REPRESENTATIVITE 

DES PERSONNES AGEES 

« Les oubliés de la crise (…) pas (…) pris en compte dans les politiques publiques 

Le constat d’une absence systématique de 

consultation des personnes âgées est 

amplement partagé par les intervenants. 

Roland GIRAUD, Ancien Président de 

l’association nationale des directeurs d’action 

sociale et de santé des départements et 

métropoles (Andass) rappelle d’ailleurs à ce 

sujet que les interdictions de visite dans les 

établissements ont été imposées, sans 

consultation des instances concernées, sans 

débat contradictoire, sans délibération. A la 

privation de liberté s’est ajouté le sentiment 

chez les personnes vivant en établissement 

d’une absence totale de concertation sur les 

mesures qui les impactaient « Les consignes 

qui tombaient concernaient notre espace de vie 

sans que nous puissions participer aux 

décisions qui étaient prises. »  explique 

Georges GERFAULT, résident en Ile-de-

France. L’isolement forcé, l’absence totale de 

consultation, vécus comme un véritable 

manque de considération ont créé chez 

beaucoup de résidents le « sentiment d’être les 

oubliés de la crise », de ne pas être considéré 

et pris en compte dans les politiques 

publiques » analyse Marie-Thérèse GILLY, 

résidente en Occitanie, « Cela reste un 

traumatisme pour eux ».  

Une décision forte sur ce sujet a d’ailleurs été 

confirmée pendant le congrès dans son 

intervention, Brigitte BOURGUIGNON a 

indiqué qu’elle veillerait désormais « à ce 

qu’aucune fermeture d’établissement ne 

puisse avoir lieu sans consultation du conseil 

de vie sociale. »

 

« Considérer les personnes âgées comme des sujets de droits, des citoyens à part entière » 

 

 
 

« Comment réaffirmer la citoyenneté tout au 

long de la vie ? » s’interroge Audrey DUFEU-

SCHUBERT, députée LREM de Loire-

Atlantique, qui regrette que la crise sanitaire 

n’ait pas créé l’opportunité pour les personnes 

âgées de s’organiser pour faire entendre leurs 

voix et espère que le projet de loi Grand âge et 

autonomie permettra « d’ancrer dans la loi la 

question de la représentation des personnes 

âgées ».  Florence ARNAIZ-MAUME, déléguée 

générale SYNERPA, fait le même constat « Il 

faut réfléchir à une meilleur représentation et 

représentativité de la personne âgée et 

promouvoir son propre message ». A l’absence 

d’une représentation institutionnelle des 

personnes âgées dans un groupement 

« Tout le monde parlait à notre place, c'est pas nous qui parlions, c'était les familles, 

les responsables (…) et pratiquement jamais les résidents »  

Philippe WENDER, président de Citoyennage, résident en Ile-de-France 

« Ce n’est pas parce que l’on prend de l’âge qu’il faut arrêter de s’exprimer, de donner 

son opinion, d’agir pour faire avancer les choses. Il est important de continuer à rester 

acteurs et partie prenante. » Philippe Mort, AJAD (service à domicile), Ile-de-France  
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d’intérêt collectif, s’ajoute la difficulté 

soulignée par Arnaud BOUVIER, journaliste à 

l’AFP de créer faire entendre la voix des 

personnes vulnérables dans le débat public. Et 

lorsque le sujet des personnes âgées et du 

vieillissement est abordé dans les médias, 

c’est souvent via des « biais cognitifs », des 

« raisonnements binaires » de raccourcis, qui 

masque « la complexité de ce que nous 

sommes en tant que femme et homme »  

regrette Guillaume QUERCY   Pour autant, des 

associations de personnes âgées s’organisent 

pour se faire entendre, ainsi OLD’UP qui a 

réalisé en mai 2020 une enquête nationale 

interrogeant des personnes de 70 ans et plus  

à propos de leur confinement et de leur 

représentation de l’après. « Nous voulons 

apporter du sens, de l’utilité 

à cet allongement de la vie, 

tant que c’est possible » 

explique Marie-Françoise 

FUCHS, Fondatrice de 

OLD’UP.  

Brigitte BOURGUIGNON 

souhaite d’ailleurs que la loi 

Grand Age et autonomie 

puisse accompagner cet 

« empowerment » des 

personnes âgées : selon elle, l’un des enjeux 

du projet de loi est de « considérer les 

personnes âgées comme des sujets de droits, 

des citoyens à part entière et non comme des 

objets de soins. » « Nous avons de nouvelles 

solidarités à organiser, de nouveaux droits à 

ouvrir » a-t-elle souligné lors de son 

intervention.  

Pour beaucoup de professionnels, c’est 

justement en créant les conditions de la 

participation et de représentation des 

personnes âgées que les politiques publiques 

qui les concernent pourront évoluer. « Il faut 

croire dans la parole des personnes âgées pour 

changer les structures, il est possible d’engager 

des transformations sur les services en partant 

de l’expression des besoins des personnes 

âgées. » rappelle Romain GIZOLME, directeur 

de l’AD-PA, dont l’association invite 

régulièrement les décideurs politique à 

repenser le système des établissements en 

s’appuyant non plus sur la paroles des familles 

qui demandent avant tout de la « sécurité » 

rappelle Pascal CHAMPVERT, président de 

l’AD-PA, mais sur celles des personnes âgées. 

Nombreux sont les professionnels qui 

demandent à ce que l’« expertise d’usage des 

résidents et des personnes âgées » selon les 

mots de Pierre-Olivier 

LEFEBVRE, délégué 

général RFVAA, puissent 

servir de base à une 

nouvelle réflexion sur le 

système d’accompagnent 

des personnes âgées, en 

résidence et à domicile. 

Dans ce cadre, il est 

nécessaire de penser la 

représentativité des 

personnes âgées dans la gouvernance et de 

créer les conditions d’une « parité » au sein des 

structures qui abordent la qualité et vie et de 

soins dans les établissements, explique Alain 

KOSKAS, gérontologue, président de la FIAPA. 

C’est également la conclusion de Bruno 

FONLUPT, directeur d’établissement dans le 

Puy de Dôme, qui a observé que la création 

d’une démarche Citoyennage (voir infra) au 

sein de son établissement a permis de faire des 

propositions adaptées, au plus près des 

besoins des résidents. 

 

 
 
 

« Il faut croire dans la parole des 

personnes âgées pour changer les 

structures, il est possible 

d’engager des transformations 

sur les services en partant de 

l’expression des besoins des 

personnes âgées »  

Romain GIZOLME 
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« Nous tenons à être présents, visibles, et écoutés, pour ensemble, faire avancer le débat public » 

 

 
 

 

Constituée en association nationale à 

l’occasion de leur séminaire annuel organisé 

dans le cadre du Congrès des âges et du 

vieillissement, Citoyennage est une démarche 

qui lie citoyenneté et grand âge. C’est à 

présent la première et unique association 

nationale de personnes âgées aidées à 

domicile et en établissements. Elle a pour 

ambition d’assurer la représentation des 

personnes âgées aidées en établissements ou 

à domicile en facilitant et appuyant l’expression 

et la défense de leurs intérêts. 

Dans ce cadre, et notamment dans la 

perspective du projet de loi Autonomie, 

Citoyennage souhaite participer et contribuer à 

l'élaboration et au suivi de la prise en compte 

des enjeux liés à la vieillesse et au 

vieillissement dans les politiques publiques. 

 

 

 

 

Effets psychologiques de la démarche Citoyennage sur les personnes âgées : témoignage de Marie 

TYAR BOISSONNADE, psychologue dans l’Ehpad de Gignac et à la résidence Raoul Boubal du Pouget 

(Hérault) 

Marie TYAR BOISSONNADE a étudié la manière dont l’engagement au sein de de Citoyennage a modifié 

profondément les relations entre les personnes âgées et les professionnels : il s’agit, pour elle, d’une nouvelle 

relation, construite sur un projet commun qui permet de passer d’« un lien, non plus basée exclusivement sur la 

relation d’aide et d’écoute mais sur le partage ».  

« J’ai été étonnée du résultat : plus d’énergie, plus d’assurance, plus de confiance en soi, un désir de 

transmettre à de nouveaux membres tout le bien que l’on retire quand on s’exprime devant les autres 

et toutes les connaissances dont on s’enrichit. » Renée Planchais, résidente dans le Val de Marne  

Ce témoignage d’une résidente rejoint les observations de Marie TYAR BOISSONNADE qui note chez les 

résidents qui participent à la démarche « une pulsion de vie immense ». « Je fais l’hypothèse que lorsque 

l’esprit, la pensée, la parole, entrevoient qu’un jour meilleur est possible alors le corps peut se tenir droit. Être 

acteur et non soumis cela change tout et cela nous tient debout. ». 

 

 

 

« Notre regard compte, et les médias, comme les pouvoirs publics, doivent s’en 

préoccuper ; y compris en temps de crise. Nous tenons à être présents, visibles, et 

écoutés ; pour ensemble, faire avancer le débat public. » Philippe WENDER, président 

de Citoyennage, résident en Ile-de-France 
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ANNEXE 1bis : Dispositif flash participatif version FALC 

 
À venir janvier 2021, en cours de production. 
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ANNEXE 2 : Récapitulatif des visites les 28 et 29 septembre 
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ANNEXE 3 : COURBES DE CONNEXION 

 
Lundi 28 septembre 
 

 
 
 
Mardi 29 septembre  
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ANNEXE 4 : QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 

 
 
 

 

 

 

 

RESULTATS DU QUESTIONNAIRE CDAV 2020 
Sur 20 réponses. 
 

 

 

 

1 - Est-ce que ce Dispositif vous a permis de mieux percevoir les enjeux du secteur en cours et à 

venir ? 
20 réponses 

2 – Avez-vous le sentiment que le Dispositif vous a donné des outils pour votre quotidien ? 
20 réponses 
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3 – Qu’avez-vous pensé des thèmes abordés ? 
20 réponses 

4 – Qu’avez-vous pensé de la qualité des interventions/intervenants ? 
20 réponses 
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5 – Avez-vous trouvé les conférences suffisamment interactives ? 
20 réponses 

6 – Qu’avez-vous pensé du format visioconférence ? 
20 réponses 
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7 – Recommanderiez-vous ce Dispositif autour de vous ? 
19 réponses 

8 – Avez-vous des suggestions à nous faire pour améliorer le Dispositif ? 
11 réponses 
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9 – Êtes-vous un professionnel du secteur, un particulier ? 
20 réponses 
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ANNEXE 5 : Extraits de la revue Directeurs sur le dispositif participatif.  
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ANNEXE 6 : Extraits de la revue Les Echos sur le dispositif participatif.  
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